
La contestation, qui bat son
plein dans tout le pays, depuis
le lancement du mouvement
PetroChallenge, qui prend de
plus en plus de proportions,

pour, au commencement exi -
ger que lumière soit sur l’usage
qui a été fait des USD 3,8 mil-

lions $ du Fonds PetroCaribe
et des poursuites judiciaires
contre les dilapidateurs de cette
fortune, prend une direction
toute autre. Désormais, la mo -

bilisation est lancée pour que
Jovenel Moïse quitte le pou-
voir, sans condition. Déter -

minées à avoir gain de cause à
tout prix, les populations de la
capitale aussi bien que celles
des villes de provinces, enten-
dent investir les rues, jusqu’à

ce que Nèg Bannann nan
réalise qu’il n’y a plus d’autre
issue que de « rache manyòk li
bay tè a blanch ».

La nouvelle ronde de man-
ifestations mises en branle le 7
février, date marquant le deux-
ième anniversaire de la presta-
tion de serment de M. Moïse, a

changé d’objectif. Les protes-
tataires demandent que ce
dernier démissionne, « point-
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Henry Céant démissionne sous les pressions du Palais national; Des magasins mis à sac à la
capitale au cours des dernières manif.; Evans Paul passe à l’opposition...

Manifestation à plusieurs 
têtes vers le Palais national

HAPPENINGS !

What is happening in Haiti since
last Thursday, February 7, is
alarming because the situation
could turn into total chaos, with
unforeseen consequences. Mam -
moth demonstrations, at times
violent, in the capital of Port-au-
Prince and in various other cities,
target President Jovenel Moïse,
calling for his resignation. Mean -
while, the president, digging in
his heels, may unleash a reign of
terror.

On Sunday, February 10, Mi -

chel-Ange Gédéon, Director Ge -
neral of the Haitian National
Police (French acronym PNH),
issued a release calling on the
Police to “accompany the peace-
ful demonstrators and repress all
acts of vandalism.” He reminded
the police officers that their task
is “to guarantee the security of
the people and property,” men-
tioning specific public buildings
as well as certain residences. For

Continued on page 13

IL EST URGENT D’ARRÊTER CETTE 
FOLIE, DIT LE CHARGÉ D’AFFAIRES D’HAÏTI -

Funérailles aux Bahamas des 
31 réfugiés haïtiens morts noyés

MOBILISATION TOTALE POUR FAIRE PARTIR JOVENEL MOÏSE

Jovenel Moïse is short of
cash.

Chief of Police Michel-Ange
Gédéon, showing leadership
in the midst of chaos.

Le juge d'instruction Heidi
Fortuné.

Jean Henry Céant mis à
l'écart, Jovenel Moïse affron-
te tout seul l'ouragan.

Evans Paul quitte à temps le
train tèt kale.

Jean Henry Céant, un tour de
piste qui n'a pas trop duré.

Une expérience acide
Par Heidi Fortuné*

Pendant que certains se battaient
pour le poste, moi je suis arrivé là
au hasard de la composition de
l’équipe gouvernementale. Ma
réputation de Magistrat intègre et
compétent y était pour beaucoup.
J’ai affronté des tempêtes, déjoué
des complots et évité toutes sor -
tes de pièges. J’ai fait face à des
grèves téléguidées en cascades et
jonglé avec des politiciens vé -
reux. Enfin, je me suis heurté à
certains collègues ou proches du
président, sans oublier les par-
lementaires, pour la plupart, des
mendiants arrogants dont le pays

Les 31 cercueils des victimes de noyade du 1er février drapés dans le drapeau
hai ̈tien, lors des funérailles. Voir page 3

Suite en page 3

Suite en page 2
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-barre ». Depuis cette date, les
événements se bousculent d’ -
heu re en heure, au point qu’ on
ignore de quoi sera fait le jour
suivant.

Le Premier ministre
forcé de démissionner
grossièrement
Confronté à des manifestations
bruyantes devenues de plus en
plus agressives, Jovenel Moïse
semble vouloir trouver la mê -
me recette qui lui a été offerte
après les émeutes des 6, 7, et
juillet 2018, qui s’étaient sol-
dées par le départ de son hom -
me lige Jacques Guy Lafontant
comme Premier ministre, pour
le remplacer par le notaire Jean
Henry Céant. Le principe du
«fusible » avait donné un répit
à Moïse qui n’a pourtant pas
duré six mois.

Pour des raisons qui reste à
se définir, face à ces manifes-
tants intransigeants, qui insis-
tent pour qu’il remette les clés
du Palais national, Jovenel
Moïse n’y est pas allé de main
morte dans sa décision de se
défaire de Jean Henry Céant.

En effet, des sources pro -
ches de la présidence ont ré -
vélé qu’une réunion du Con -
seil des ministres, qui s’est
tenue aujourd’hui, était on ne
peut plus houleuse. Car M.
Moïse insistait pour que le
Premier ministre donne sa dé -
mission. Mais Céant, qui sem-
blait avoir d’autres plans, ne
l’entendait pas de cette oreille.

Mais il semble que le chef
de l’État se soit entendu avec
son équipe pour que le notaire
soit littéralement « bousculé »
hors de la primature. Comme
ce dernier indiquait, sans équi -
voque, qu’il ne démissionne -
rait pas, alors l’anciens séna-
teur du Sud et ex-maire des
Cayes Gabriel Fortuné, con-
seiller très écouté de Jovenel
Moïse, s’est précipité sur Me
Céant et lui a administré une
gifle, au moment même où au
moins un des policiers du
Palais faisait semblant de
bousculer le Premier ministre.

Il semble que quelqu’un de
l’entourage de Céant ait lancé
un SOS à une station de radio
de la capitale pour dire que ce
dernier était l’objet de mauvais
traitements physiques au Pa -
lais. En tout cas, la nouvelle
était diffusée que le Premier
ministre était « en difficulté ».

Tôt dans l’après-midi du
mardi, on a vu la caravane du
Premier ministre sortir de la

barrière de la résidence offi-
cielle du président de la Répu -
blique. Mais on ignorait quel
sort a été fait à Me Céant au
cours de cette réunion du Con -
seil des ministres. Mais on
n’allait pas tarder à prendre
connaissance des déboires de
l’occupant de la primature. Car
la lettre de démission de chef
du gouvernement commençait
à faire le tour des réseaux soci-
aux.

En effet, en date du 12
février 2019, une correspon-
dance adressée à Jovenel Moï -
se, par Jean Henry Céant, est
ainsi libellée :

« J’ai l’honneur de vous
présenter ma démission du
poste de Premier du gouverne-
ment (sic) de la République.

« Cette décision prend effet
dès réception de la présente.

« J’espère que par ce geste
patriotique vous réussirez à
résorber la crise sociale,
économique et politique qui
sévit dans le pays depuis
plusieurs semaines. 

« Je vous prie de croire,
Monsieur le Président de la
République, en l’expression de
ma haute considération ».

Bien sûr, la lettre porte la
signature de : Jean Henry
CÉANT.

Manifestation de
plusieurs branches
pour demain (mer-
credi 13 février)
La manifestation du mercredi
13 février prend une dimen-
sion toute autre. Les protesta -
taires seront encadrés de sé -
nateurs et de députés qui sont
carrément passé à l’opposition,
s’étant ralliés à des millions de
citoyens qui descendent dans
la rue pour exiger la démission
inconditionnelle de Jovenel
Moï se. En sus de tout cela, par -
mi les leaders se trouvera l’ex-
Premier ministre Evans Paul
(K-Plim), qui passe à l’oppos-
tion.

Le paratonnerre que con-
stitue le Premier ministre pour
le pré sident absent, Jovenel
Moïse va se retrouver seul face
à cette manifestation intran-
sigeante qui a toutes les chan -
ces de dépasser les toutes der -
nières (7, 8, 9, 10, 11, 12 févri-
er) dont les centaines de mil-
liers de personnes qui y par-
ticipent font dire qu’elles sont
« historiques».

Le secteur populaire et dé -
mocratique et ses alliés, qui
organisent encore une autre
manifestation demain (mercre-
di 13 février), qu’ils qualifient

de « manifestation des mani-
festations », aura sept têtes.
Elle prendra naissance à plu -
sieurs points de la capitale;
chaque branche sera dirigée
par un groupe de leaders, dont
des sénateurs et des députés,
ainsi que des personnalités et
leaders bien connus de la capi-
tale.

En effet, la Branche Nu mé -
ro 1 regroupera les résidents
de : Cité Soleil, Trois mains,
Carrefour Aéroport, Nazon,
Lalue, Tour 2004. Elle aura sa
tête les personnalités suiv-
antes : Le sénateur Ricard Pier -
re, Ulrick Saint-Cyr, Marjorie
Michel, Magalie Lacroix,
Shei la Martiné, Jeanty Manis,
René Monplaisir.

Branche Numéro 2 réunira
les résidents de : Carrefour
Aviation, Saint Jean Bosco, La
Saline, Delmas 2, Bel-Air,
Tour 2003, Place de la Paix.

Cette branche sera dirigée

par : Le député Roger Millien,
le député Manès, Rony Timo -
thé, Wòy et Ferlando.

Branche Numéro 3 : Ken -
scoff, Thomassin, Pétion-Ville,
Jalousie, Bourdon, Mupana,
Champ de Mars. Les person-
nalités suivantes seront à la tête
de cette branche : Sénateur
Kato, Dr Schiller Louidor, Me
André Michel, Audin Berna -
del, le député Millien Romage,
Claudy Sydney, le sénateur
John Joël Joseph.

Branch Numéro 4 : Croix
des Bouquets, Gérald Bataille,
Delmas 33, Delmas 32, Lalue,
Place Pétion, Bureau Ethno -
logie.

Les dirigeants seront :
Magistrat Rony Colin, le séna-
teur Desras, le sénateur Beau -
plan, le sénateur Latortue, le
sé nateur Moïse, le sénateur
Kelly Bastien, Me Axène Bru -
na, St-Éloi Dominique.

Branche Numéro 5 : Car -

refour-Feuilles, Première Ave -
nue, Ruelle Alerte, Ruelle Ca -
meau, Rue Capois.

Cette branche aura à sa
tête : James Romains, Evens
Paul, Yves André Joseph.

Branche Numéro 6 : Gres -
sier, Carrefour, Route des rails,
La Marine, Marianie, le Mar -
che de Carrefour, Saint Char -
les, Thor, Diquini.

À la tête de ce groupe, les
personnalités suivantes : le
sénateur Nènèl Cassy, Murail -
le, Dari, Patrick. 

La Branche Numéro 7 :
Fond Tamara, Martissant,
Grand Ravin, Champ de Mars,
Palais national, En face du Bu -
reau d’Ethnologie.

Cette branche sera dirigée
par : Le député Printemps
Bélizaire, Gena Joseph, pro-
fesseur Mérilien.

Les dirigeants de la mani-
festation ont affirmé que
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IL EST URGENT D’ARRÊTER CETTE FOLIE, DIT LE CHARGÉ D’AFFAIRES D’HAÏTI -
Funérailles aux Bahamas des 31 réfugiés haïtiens morts noyés

« Il faut trouver une solution à
cette folie », a déclaré François
Michel, chargé d’Affaires d’ -
Haï ti aux Bahamas, lors de la
célébration des funérailles de
31 migrants haïtiens dont le
bateau dans lequel ils voy-
ageaient s’était échoué avant
de chavirer, au large de la caye
Man-O-Way, Abaco, le 1er fé -
vrier écoulé. Une vingtaine
d’autres passagers avaient pu
être sauvés par les autorités
bahamiennes.

S’adressant à la foule d’as-
sistants réunis dans un audito-
rium, derrière les 31 cercueils
des victimes drapés dans le
dra peau haïtien, M. Michel
établit la nécessité pour que les
gouvernements haïtien et ba -
hamien puissent continuer à
œuvrer ensemble en vue de
trouver une solution à ce prob-
lème, qui vient de causer la
plus coûteuse tragédie en ter-
mes de perte de vies humaines
dans ce genre d’activités.

Dans son intervention de
circonstance, le diplomate haï-
tien a précisé : « Haïti et les
Baha mas sont des voisins dans
la Caraïbe », ajoutant, dans la
foulée, que « la solidarité que
se vouent les deux pays doit
continuer à se renforcer en -
core plus, car nous en avons
souffert pareillement », dit
François Michel 

Applaudi chaudement par
l’assistance, M. Michel a con-
tinué dans la même veine :
«Nous devons nous occuper de
la situation d’immigration illé-
gale », précise-t-il, ajoutant
que « le dialogue entre les au -
torités des deux pays devra dé -
boucher sur une solution à

cette folie ».
Évoquant la visite en Haïti

du Premier ministre bahamien,
Dr Hubert Minnis, pour des
discussions avec le président
Jovenel Moïse sur l’immigra-
tion illégale et les opportunités
d’échanges commerciaux en -
tre les deux nations, il a ex -
primé le vœu que les efforts
menés et les relations bila té ra -
les entretenues doivent se ren-
forcer.

Pourtant, durant les années
60, sous le régime de François
Duvalier, les Haïtiens avaient
plus ou moins droit de cité aux
Bahamas, en raison surtout de
la main d’œuvre expérimentée
qu’ils offraient à ce pays dont
l’industrie touristique était en
pleine expansion. 

Une attaque contre
Papa Doc lancée à
partir des Bahamas
Autre temps, autres mœurs,
l’émigration haïtienne, aux
Bahamas, n’est plus ce qu’elle
était, dans les années 60. Car il
s’y trouvait une forte et nom-
breuse communauté haïtienne
dans ces îles. Les ressortissants
haïtiens étaient si bien intégrés
que l’opposition contre Duva -
lier s’y était bien organisée au
point que les exilés pouvaient
s’entraîner militairement, sur
le territoire bahamien, aux fins
de lancer une attaque militaire
contre Papa Doc.

En effet, le 28 mai 1968, les
forces rebelles haïtiennes,
basées aux Bahamas, lancèrent
une double offensive, dont un
bimoteur qui survola l’aire du
Champ de Mars, à la capitale,
dans une tentative de larguer

des bombes artisanales sur le
Palais national. Mais la rési-
dence officielle du président de
la République n’essuya aucun
dégât matériel, à part une per-
sonne ou deux qui se trou-
vaient là ou l’engin atterrit au
sol. Ensuite l’avion prit la
direction nord et atterrit à
l’aéroport du Cap-Haïtien où
débarqua une poignée d’hom -
mes qui se dispersa dans les
quartiers avoisinants; n’ayant
pu recevoir les renforts sur les -
quels ils comptaient pour
mener à bien cette opération.
D’après les informations dis -
po nibles à l’époque, le com-
mandant militaire du départe-
ment du Nord, le colonel
Mora, était fait prisonnier et
perdit sa vie dans des condi-
tions jamais élucidées par le
gouvernement. À ce moment-
là, Papa Doc était avare d’in-
formation sur cette « invasion
». Car il ne voulait pas jeter la
panique au sein des tontons
macoutes ainsi que les mili-
taires en révélant que ce haut
gradé militaire et d’autres per-
sonnes étaient tombées vic-
times des envahisseurs.

Des témoins sur les lieux
faisaient croire que ce haut
gradé des Forces armées
d’Haï ti était venu à l’aéroport,
non pour mener un affronte-
ment ou tenter une contre-
attaque, mais plutôt pour éval-
uer la viabilité de la force d’in-
vasion, en vue de se rallier aux
guérilleros. Les envahisseurs
étaient dirigés par Processus
Lecorps, celui qui avait fait le
colonel Mora prisonnier. Il
semble que Lecorps ait trouvé
la mort au cours d’un accro -

cha ge avec les troupes de
Duvalier.

Rappelons que tous les
membres du commando qui
avait débarqué au Cap-Haïtien
furent tués, à l’exception d’ -
Ernst Renois. Capturé vi vant,
suite à une escarmouche avec
des tontons macoutes alliés à
des militaires, au cours de
laquelle il fut blessé au bras.
Transporté à Port-au-Prince,
pour qu’il soit copieusement
interrogé, il fut interné au
Pénitencier national.

Les médecins militaires
affectés au soin des prisonniers
décidèrent de lui amputer le
bras, alors que la blessure qu’ -
avait essuyée M. Renois n’était
pas grave au point de lui faire
perdre son bras. Ernst Renois a
fait savoir que la décision de
couper son bras était prise par
Duvalier, en guise de « puni-
tion » pour sa participation à
cette attaque.

Emprisonné au Pénitencier
nationale, à la suite de son
juge ment dans un tribunal
irrégulier, sans aucun espoir
d’ en sortir, il eut la chance de
sa vie, lors d’une émeute des
prisonniers. Il en profita pour
prendre la poudre d’escam-
pette et finit par disparaître
dans la nature. Après un séjour
plus ou moins long dans le
maquis, il finit par trouver une
bonne occasion de quitter Haïti
pour se rendre aux États-Unis.

Tous des jeunes
Alors que durant les années 50,
60 et 70, les émigrés haïtiens,
qui arrivaient aux Bahamas,
étaient des pères de famille,
des hommes et femmes d’af-

faires, ceux qui, de nos jours,
risquent leur vie à bord des
embarcations de fortune, sont
majoritairement des jeunes.
Les photos des rescapés du 1er
février montrent surtout de
jeunes adultes dans la ving-
taine. Il semble qu’ils soient
de la même catégorie que
ceux qui s’expatrient pour se
rendre au Chili, au Brésil et à
d’autres pays d’Amérique
latine qu’ils estimaient ac -
cueil lants, jusqu’ à ce qu’ils
aient découvert qu’ils se sont
trompés.

En observant le profil des
passagers qui se trouvaient à
bord du bateau, le 1er février,
il y a lieu de conclure que les
jeunes qui cherchent une
meil leure vie ailleurs, au -
raient, paraît-il, opté pour
mettre le cap sur ces îles voi -
sines d’Haïti, au lieu de
s’aventurer en Amérique lati -
ne. Car, non seulement la tra-
versée coûte beaucoup plus
chère, la possibilité existe que
la mésaventure et le désap-
pointement les attendent au
bout de leur péri ple. Dès lors,
on peut parier que cette der -
nière embarcation, qui a fait
naufrage, n’aura pas contri -
bué à jeter un froid parmi les
émigrés potentiels.

Il semble que la meilleure
option serait que, comme l’a
bien fait entendre le chargé
d’Affaires d’Haïti aux Baha -
mas, les deux gouvernements
concernés se mettent au tra-
vail pour que soit trouvée une
solution définitive et perma-
nente au problème d’immi-
gration illégale.

Une expérience acide 
se seraient royalement passés,
tant ils sont nocifs et inutiles.
Ceci, pour décrire l’expérience
que j’ai vécue dans l’arène poli-
tique haïtien pendant treize longs
mois (23 mars 2017 - 23 avril
2018).

Après avoir intégré le gou-
vernement Moise-Lafontant
com me ministre de la Justice et
de la Sécurité publique, j’ai vu un
système judiciaire plein de talents
et de dévouement mais aussi lent
et corrompu, exactement comme
je le connaissais. J’étais, par con-
tre, surpris par la difficulté à pass-
er aux réalisations, à livrer au
fond ce que la population, en gé -
néral, et les justiciables, en parti-
culier, attendaient comme résul-
tats, parce qu’il y a toujours un
manque de rapidité et de vivacité
dans les démarches. Les machi -
nes bureaucratiques en Haïti sont
affaiblies et inefficaces, ce qui
fait qu’elles vont plus lentement
qu’ailleurs. Donc, on est toujours
étonné qu’on délivre moins que
ce qu’on voudrait délivrer.

Ma feuille de route (qui n’é-
tait pas nécessairement celle du
gouvernement) était simple. Je
n’allais pas réinventer la roue. Je
ne crois pas aux programmes

préétablis ou conçus dans des
laboratoires rien que pour fascin-
er l’électeur avec des promesses
qu’on ne peut pas tenir. La poli-
tique de rupture, que je voulais
incarner, c’était, non seulement,
tenir un langage de vérité à la
nation, mais aussi être très prag-
matique. J’estimais avant tout
que le peuple haïtien avait des
besoins vitaux, des besoins pri-
maires, tels que : l’eau, l’alimen-
tation, la santé, l’électricité, l’éd-
ucation, etc… qui n’étaient pas
encore satisfaits. C’est pour cela
que je pensais que la priorité pour
le gouvernement se devrait,
d’abord, de satisfaire ces besoins
vitaux partout dans le pays, mais
aussi de restaurer l’autorité de
l’État en consolidant, notam-
ment, le pouvoir judiciaire sur
tous ses plans, tout en assurant
son respect et son indépendance,
afin que la justice économique et
sociale soit rétablie. Cela me per-
mettrait, par la même occasion,
de renforcer la discipline dans les
parquets et les greffes, de com-
battre la corruption sous toutes
ses formes pour parvenir à un
système fort, inspirant la confi-
ance et capable de participer au
développement harmonieux et
durable du pays.

Le jeu s’annonçait dif-

ficile et un peu plus
délicat 
Mon passage à la tête du min-
istère de la Justice et de la Sé -
curité publique, avec un bilan mi -
tigé, parce que… inachevé, n’au-
ra pas aidé à changer, voire
améliorer la situation de la jus-
tice. Ceci pour plusieurs raisons.
De par ma carrière de Magistrat
sans peur et sans reproches, j’é-
tais peut-être l’ambassadeur dési -
gné pour la Justice. Mais, en tant
que novice, je n’avais pas le
poids politique ni le soutien né -
cessaire du Palais national ou du
Parlement pour mener à bien ma
mission, notamment face au mur
invisible qui s’élevait autour du
président. Du coup, le jeu s’an-
nonçait difficile et un peu plus
délicat. Qu’il s’agisse de ses
amis, de ses conseillers et, plus
tard, du président lui-même... le
fait est que : « on ne me faisait
pas confiance ». On me repro -
chait de mon attitude jugée trop
légaliste et de mes affinités à
épouser les causes des plus vul-
nérables. Mes interventions en
Con seil des ministres sur les
cartes de débit de certains titu-
laires de ministères, la corruption
au sein du gouvernement, la non-
application de l’arrêté sur le train
de vie de l’État, six mois après sa
publication, les mesures de

rigueur et d‘austérité adoptées
dans mon ministère, pour assainir
l’administration, en vue d’éviter
de dépenser, sans utilité et avec
excès, et autres prises de posi-
tions faisaient tiquer plus d’un. Et
la contrariété était évidente. Je
me fis des ennemis ― et pas des
moindres. Entre le chef de Cabi -
net du président et moi, c’était
une guerre ouverte à un point tel
qu’on ne s’adressait plus la
parole ni se saluait. Le chef de
l’État était au courant, et en dé -
finitive il a tranché. La suite, on la
connaît. J’ai été remplacé sans
aucune élégance pendant que j’é-
tais en voyage officiel aux Na -
tions-Unies pour le compte et au
nom du gouvernement. Mais
l’histoire retiendra que je n’ai
jamais été l’homme d’un homme
ou d’un parti, que je n’ai porté
aucun chapeau et que je n’ai été
d’aucune chapelle politique et
que j’ai toujours été un électron
libre. On se souviendra aussi,
qu’à un moment donné, j’étais
de venu incontrôlable au sein du
pouvoir, que les désaccords avec
le président de la République sur
des questions de justice, notam-
ment de procédure sur certains
dossiers, étaient multiples et que
j’ai été le seul à lui lancer en plein
visage, lors d’un Conseil des
mMinistres, que nous nageons

en pleine corruption au sein du
gouvernement et qu’il faut rec-
tifier le tir et donner le bon
exemple.

Les manœuvres, les vacheries,
les commérages et autres manip-
ulations sont le lot quotidien de la
vie politique en Haïti. Au som-
met de l’État, comme dans les ar -
rière-cuisines du ministère et jus -
qu’au Parquet de Port-au-Prince,
la lutte pour le pouvoir aura été
très rude. Il n’y avait plus de loy-
auté ni de fidélité qui tiennent. Je
ne comptais plus les coups bas,
les complots ou les trahisons en
règle. Certes, ce n’était pas une
nou veauté. La politique n’a ja -
mais été faite pour les tendres.
Mais, à la seule différence des
autres démocraties, tout se règle
en pleine lumière, en direct sur
internet ou devant les caméras de
télévision.

Le pays est en crise
Le pays est en crise. Nous
sommes dans une crise profonde
qui a touché tous les secteurs de
la société. Il y a d’abord une crise
des valeurs qui fait qu’actuelle-
ment les principes cardinaux
d’honneur, de dignité, de probité
et de droiture ne sont plus respec-

Suite de la  page 1

Suite en  page 4
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tés. La crise économique n’est
que la conséquence de cette crise
morale. Actuellement, aucun
secteur n’est épargné par la pré-
carité. Tout le monde le constate.
La consommation des ménages a
beaucoup diminué, parce qu’ils
n’ont plus les moyens. De plus en
plus de chômeurs errent dans les
rues... Alors que. paradoxale-
ment, le train de vie de l’État ne
diminue pas, au contraire.
Pour « PetroCaribe », ils étaient
prévenus et des pistes de solu-
tions étaient proposées. Tout sim-
plement, ils n’ont pas voulu
écouter ni entendre raison. Mais
voilà, on a touché le fond de la
piscine et la jeunesse a dit non.
Les jeunes sont descendus dans
les rues parce que l’équipe
dirigeante n’est pas en mesure
d’expliquer à la nation où sont
passés les milliards du fonds pub-
lic vénézuélien destinés à faire
vivre le pays. Ce qui met une
nouvelle fois en exergue l’échec
du gouvernement auquel j’ap-
partenais à lutter contre la corrup-
tion, le détournement d’argent,
l’enrichissement illicite, sans
oublier les actions et les transac-
tions malhonnêtes.
Certains n’arrivaient pas à com-
prendre pourquoi je suis, malgré
tout, resté au gouvernement, en
dépit de ces tourments et de ces

constats d’échec. Il est évident
que je n’étais pas à ma place. Ma
démission était dès lors pressen-
tie et avait même fait l’objet de
rumeur, l’instant d’une soirée. La
lettre était effectivement rédigée
et j’en avais fait part au Premier
ministre de mon intention. Il n’é-
tait certainement pas d’accord
avec moi, mais ne pouvait non
plus comprendre mon état d’e-
sprit et l’atmosphère dans lequel
j’évoluais. Je me sentais seul
contre tous. Mais, après mûre
réflexion, j’ai décidé de rester.
Parfois claquer la porte fait l’af-
faire de l’adversaire et non de la
cause que l’on défend. J’ai fini
par comprendre que démission-
ner, ce serait, d’un côté, tomber
dans la facilité en trahissant mes
convictions et la cause de la jus-
tice et de l’autre, faire le jeu des
détracteurs qui n’attendaient que
ça pour crier victoire. En fin de
compte, je suis resté... pour la
République.
La politique ne m’a jamais pas-
sionné, et mon expérience n’y a
rien changé. Ceci, pour dire que
mon poste de ministre de la
Justice et de la Sécurité publique
était, pour moi, mon ultime
expérience publique. Et j’ai un
plaisir monstrueux à retourner
dans l’ombre... rejetant par ainsi
toute appétence nouvelle pour la
fonction politique. Je voulais
faire de la politique autrement, au
sens noble du terme. C’est-à-dire

être au service du peuple et non
de la politique politicienne qui a
perverti tous les secteurs de notre
société. Avec moi, la Justice avait
gagné en solidité et en vitalité ! Je
n’ai peut-être pas réalisé mon
rêve : celui de changer le système
judiciaire et d’en finir avec la cor-
ruption qui le ronge. Mais, rester
soi-même dans un milieu qui
tente constamment de vous
changer est pour moi le plus
grand accomplissement.
* Heidi FoRTUnÉ, Magistrat
de carrière,
Ancien ministre de la Justice
et de la Sécurité publique
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

MIRlÈnE ClEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

Une expérience acide 
Suite de la  page 3
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noTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBUlAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Bagay yo mele vrèman lè pèp
la di yo p ap danse pandan
gran gou ap pete fyèl yo.
Otorite yo te konprann yo te ka
fè malere bliye mizè yo anba
kout tanbou avèk tafya agogo.
Enben sa fini ! Pèp la rele «
Anmweyyyy ! Nou bouke ! Sèt
ase ! »

Jan nou te ekri semèn pase
a nan Editoryal la, otorite lakay

ap pran pòz Mari Antwanèt
(Marie Antoinette) yo. Se te
dènye rèn nan peyi Lafrans
apre revolisyonnè yo te aboli
kesyon wa an Frans, nan lane
1792. Enben, Mari Antwanèt,
dènye rèn nan peyi Lafrans, te
jwenn pa l nan dat 16 oktòb
1793, apre youn tribinal
revolisyonnè te fè koupe tèt li
ak giyotin. Giyotin nan se youn
enstriman ki pa alamòd ankò,
men ke yo te itilize pou
egzekite mounn ki te kondane
amò. Pèp la pa t bliye sa Mari
Antwanèt te di lè yo te vin pale
l de sitiyasyon mounn yo ki
grangou fopaplis, pa gen pen
pou ba yo. « Enben ba yo
manje gato ! » Se sa yo di Ma -
ri Antwanèt te reponn, kòm si li
t ap pase yo nan betiz. Li te
peye sa byen chè.

Se pa pou di n ap fè otorite
lakay yo pè, men pèp la ankòlè
tout bon. Depi semèn pase nou
te explike kijan gen youn vi deo
ki t ap pase sou tout rezo sosyo
kote youn malere, ki pa t bay
non l, t ap pale pou esplike jan
fanmi l ap mouri grangou. Sèl
sa l te bezwen se youn bon plat
manje pou li menm ak fanmi l
tou. Epi te gen pawòl youn
dam nan youn lòt video, ki te di
li gen 39 an, l ap mache sou 40.
Ak dlo nan je, li t ap explike
siti yasyon de jèn mounn ki pa
konn sa pou yo fè ankò, tèlman
sitiyasyon an mal pou yo. Jan
dam nan t ap pale a, se pawòl
pou touche kè mounn ki pi di ki
genyen.

Men otorite yo chita nan fè
diskou. Yo opouvwa pou 5 an,
pa gen dezòd ki pral fèt tout tan
yo opouvwa. Men pèp la di bèl
diskou pa alamòd ankò, li
tande twòp manti k ap sot nan
bouch mesye-dam yo, es -
pesyalman Jovnèl Moyiz. Tout
mounn konstate kijan pre zidan
an soti nan « Nèg Bannann »
pou l tounen « Nèg Pwomès ».
Nou sonje « Kara van
Chanjman an »,« Elekri site 24
sou 24 nan 24 mwa », « Tè a,
solèy la, dlo a ak fòs ponyèt

nou » pou n chanje peyi a. Sa k
rive apre 24 mwa nan jèbèdè,
pandan y ap plen pòch yo ak
pòch fanmi, zanmi ak patizan ?
Grangou blayi tou patou, e
kòm pawòl franse a d i: «Ventre
affamée n’a pas d’oreille ».
Kounnye a se pa politik k ap
pale, se vant mounn yo k ap
bouyi, y ap mande manje pou
apeze yo. Otorite yo anfas
youn lòt rea lite. Twou manti pa

fon !
Kit se nan zòn Kafou,

alantre Sid kapital la, kit se nan
Pèlren 5, anwo tèt Petyon-Vil,
kote prezidan Moyiz abite nan
youn kay lwe, samdi 9 fevriye
a sitiyasyon an te cho anpil.
Men se depi 7 fevriye, sa vle di
3 jou de suit, ke pèp la te nan

lari ap mande youn sèl bagay :
Jovnèl, rache manyòk ou, bay
tè a blanch ! Nan zòn Pèlren,
bò kay prezidan an, mounn yo
t ap voye kout wòch apre youn
aksidan kote vwati ansyen
Premye minis Jak Gi Lafontan
(Jack Guy Lafontant) te frape
youn lòt vwati ki sanble te gen
youn jèn dam ovolan. Enben,
younn nan sekirite Lafontan yo
pran bat fi a. Epi se konsa
bagay gate. 

Selon youn « Flash », Gari
Pyè-Pòl Chal (Gary Pierre-
Paul Charles), nan radyo
«Scoop FM », mesye motosik-
lèt yo, ki stasyonnen nan zòn
nan, pran rele « Aba Lafontan !
Enjistis ! Abi ! » Epi wòch pran
grennen tankou lapli. Sekirite
Lafontan yo reponn ak kout
zam dirèk-di rèk sou manifes-
tan yo. Younn nan mesye

motosiklèt yo pran bal, li
mouri. Nan gwo deblo zay la,
sekirite lakay prezidan an pran
tire anlè pou mounn yo pa vin
anvayi kay la. Se konsa tout
zòn nan bloke. Depi nan
Petyon-Vil, mounn ki t ap
monte pi wo, kòm si yo pral
Tomasen, Fèmat, Kens kòf, e
menm pi lwen, te oblije al pase
nan zòn Montay Nwa, paske
tout zòn Pèlren an te bloke.

Kanta pou sitiyasyon Ka -
fou, nan zòn Sid Pòtoprens la,
se 4 depatman edmi ki te bloke.
N ap pale de tout rès pati Lwès
la, pran Leogan, Gran Gwav, Ti
Gwav rive jouk Kafou Deriso.
Menm ba gay pou Depatman
Sidès, sètadi Jakmèl elatriye.
Egal pou Nip (Miragwan,
Ansavo, elatriye). Sid (Okay ak
tout zòn nan), Grandans
(Jeremi elatriye), tout bloke. Lè
w ga de youn kat jeografik, se
tout bout Ayiti tou long, sot
Pòto prens ale jouk Dam Mari,
ki te bloke. Se konsa realite a te
ye nan samdi, 9 fevriye a. Epi
pèsonn pa ka di si menm bagay
yo pa t ap rekòmanse nan lendi.

Men se depi 7 fevriye ke
peyi a tout antye te kanpe ap
manifeste kont kòripsyon, lavi
chè ki lakòz grangou toupatou.
N aprann ke nan Mibalè, nan
Plato Santral, mounn yo te
atake komisarya Polis la. Gen
polisye ki te pran move kout
wòch, men yo te riposte ak gaz
lakrimojèn e menm bal. Nou
panko gen kantite mounn ki
mouri. Men sa grav anpil.

Nan Gonayiv, nou te tande
senatè Youri Latòti (Latortue)
nan radyo, ap explike kijan
Lapolis touye twa (3) jèn
gason. Yo jwenn kadav 2, men
sanble polisye yo pati ak lòt
kadav la. Sa pa bèl menm,
paske se konsa nan fen lane
1985, bann atoufè Jan-Klod
Divalye yo (Jean-Claude Du -
va lier) te touye 3 jèn etidyan.
Se sa k te deklanche mouvman
ki te pral fòse pitit tig la rache
manyòk li nan dat 7 fevriye
1986. Nou p ap bay pè sonn
bouch, men sitiyasyon koun-
nye a sanble anpil ak sa k te
pase nan fen lane 85 rantre sou
86.

N ap bat bravo pou majistra
Pòtoprens, Petyonvil, Kwa -
dèboukè, Jakmèl ki te pibliye
kominike pou dekòmande
manifestasyon pre-kanaval ki
konn kòmanse chak samdi ak
dimanch depi mwa fevriye.
Non, pèp la pa ka nan danse
avèk sitiyasyon sa a kote san
mounn kòmanse koule. Se
konsa, nan vandredi 8 fevriye,
majistra Petyon-Vil la te soti an
premye ak youn nòt pou laprès
byen kout men ki esplike tout
bagay. Men li: 

« Le Conseil municipal,
conjointement avec les res -
ponsables du Commis sariat de
Pétion-Ville, porte à la con-
naissance du public en géné ral
que les activités pré-carnava-
lesques prévues pour ce
dimanche 10 février 2019 sont
annulées, compte tenu de la
conjoncture actuelle qui sévit à
travers tout le pays. Cette déci-
sion se tiendra jusqu’à nouvel
ordre ».    

Nan menm apre-midi van-
dredi a, se majistra Pòtoprens
ki vini ak youn nòt menm jan,
men ki bay plis rezon toujou
pou sispann bann madigra
anvan gwo Kanaval la, ki te
pou fèt nan samdi ak dimanch.
Sa tèlman fò, n ap bay li tou.
Men li:

« Face à la détérioration de

la situation dans le pays en
général et à la capitale, après
des consultations avec des
entités concernant la sécurité
des Port-au-Princiens, nous
avons pris la sage décision de

surseoir aux activités pré-car-
navalesques ces samedi 9 et
dimanche 10 février 2019 ».
Epi men sa ki ajoute nan nòt la
: « La Mairie de Port-au-
Prince, dans l’esprit de con-
tribuer à la protection des cito -

yens de la capitale, de mande à
toutes et à tous, d’observer ces
mesures qui vont dans le sens
du bien commun. Nous tien-
drons le public informé pour la
suite des activités pré-carnava-
lesques ». 

Jan nou wè l la, afè kanaval
ane sa a bwè luil. Majistra
Petyo-Vil la di desizyon pou
sispann kanaval chak fen
semèn rive jouk sou gwo Ka -
na val la se youn bagay k ap

mentni « jusqu’à nouvel or -
dre». Sa vle di se ret tann jouk
nou di w sa k pral pase. Epi
majistra Pòtoprens la di «Nous
tiendrons le public informé
pour la suite . .  .» Se menm

me saj la, ret tann jouk nou di w
sa k pral pase. 

Nou konprann katon an, pa
vre ? Nou pa ka nan danse pan-
dan nou nan grangou, pandan
gwo zotobre nan Leta ap ban-
bile sou do nou. Antouka, gen
youn pawòl franse ki di : «La
peur a changé de camp ».
Byen ta nan samdi swa, nou te
resevwa nouvèl ke prezidan
Jovnèl Moyiz ak madanm ni
kite kay Pèlren 5 la ankò. Fwa
sa a pa gen kras Cherif Aba dala
(Shérif Abdallah) pou resevwa
lafanmi prezidansyèl. Yo di se
nan lotèl Kinam 1, nan Petyon-
Vil, lafanmi refije. Atansyon pa
kapon !

Ēske youn peyi ka mache
konsa ? Pou wòch ap grennen
sou kay prezidan, epi pou chèf
Deta ap kouri chache pwo -
teksyon lòt kote ? Ēske l pa lè
pou prezidan an reyini ak minis
li yo e lòt gwo bwa nan sosyete
a pou l di sa pa ka kontinye, li
pa kapab ankò ? Osnon, se lage
nan represyon nèt al kole, voye
chache ranfò menm lòtbò
fwontyè, jan nou tande youn
mesaj ke nou pa ka kwè. Fòk
otorite yo pa bliye sa k deja
pase nan listwa Ayiti. Lè pèp la
bouke vre, li konn tchaktchak
prezidan, trennen kadav yo nan
lari. Peyi a tèlman gen move
repitasyon, nou pa ta vle wè,
osnon tande vye zak konsa.
Pawòl la byen di : « Larivyè
avèti pa touye kokobe ! ».     
GREnn PWonMEnnEn,
13 fevriye 2019
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Jan-Klod Divalye ak Michèl Bennèt ak kite Palè a, granm ti
maten, yo pral pran avyon ki t ap menen yo an Frans.

Mari Antwanèt.

Youn eskonbrit pete apre
machin ansyen Premye minis
Jak Gi Lafontant frape youn
pyeton nan manifestasyon
Pèlren, pre kay prézidan
Moyiz.

Jovnèl Moyiz ak mdanm li Matine epi twa pitit yo.
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e
d’autres leaders prendront part
à cette grande mobilisation.

Une douzaine de 
manifestants portés 
disparus 
Un incident insolite s’est pro-
duit en marge de la manifesta-

tion du mardi 12 février. On
rapporte qu’une douzaine de
participants, qui faisaient partie
de la foule qui manifestait au
Champ de Mars, ne sont pas
retournés chez eux. D’autres
manifestants, qui se trouvaient
sur les lieux ont raconté une
histoire incroyable, mais qui
donne une idée de la fourberie

des gens liés au pouvoir tèt
kale.

Selon des informations
rela yées par des radios de la
capitale, une douzaine de man-
ifestants avaient pris refuge au
consulat du Pérou pour échap-
per à la répression des policiers
qui étaient déployés dans l’aire
du Champ de Mars. Selon ses

informateurs, ces personnes,
qui n’avaient pu être encore
identifiées, ne sont jamais sor-
ties de cette installation con-
sulaire. On laisse croire que
Shérif Abdallah serait le consul
honoraire du Pérou. Alors
qu’on savait qu’il était le con-
sul général d’Italie.
Des journalistes, qui ont été au

consulat, auraient déclaré avoir
observé des douilles de car-
touches.
Il est avisé aux personnes dont
les enfants, amis ou des
proches, qui auraient été à la
manifestation du mardi et qui
ne sont pas retournés chez eux,
de prendre contact avec les
radios de la capitale.

Suite de la page 2

Henry Céant démissionne sous les pressions du Palais national; Des magasins mis à sac à la
capitale au cours des dernières manif.; Evans Paul passe à l’opposition...

Manifestation à plusieurs 
têtes vers le Palais national

MOBILISATION TOTALE POUR FAIRE PARTIR JOVENEL MOÏSE
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l’Humanité : le chant du cygne ?
Par David Bongard

Le quotidien français l’Huma -
nité, fondé en 1904 par Jean
Jaurès, figure du socialisme

européen, a lancé, fin janvier,
un appel à la mobilisation gé -
nérale : en cessation de paie -
ments, il a demandé à ses
lecteurs d’organiser un « sou-

tien populaire et citoyen »
pour l’aider à surmonter ses
dif ficultés financières. Ce jeu -
di 7 février 2019, le tribunal
vient de placer en redres -
sement judiciaire avec prolon-
gation d’activité le quotidi-
en. Un grand meeting de sou-
tien est d’ores et déjà pré vu le
22 février, à Paris, pendant
que fleurissent dans tout le
pays des initiatives de sauve-
tage.

Tiré à près de 50 000
exemplaires, le quotidien, qui
a accompagné les luttes so -
ciales du XXe siècle, a vu ses
ventes chuter en France de 6
%, en 2017-2018, à 33 000
exemplaires. L’Humanité ne
se démarque pas en cela du
déclin généralisé de la presse
écrite dans l’Hexagone.

En 1920, après le congrès
de Tours, qui marque le di -
vorce entre socialistes et com-
munistes, l’Humanité devient
le quotidien officiel du futur
Parti communiste français
(PCF). La rupture est consom-
mée en 1921 quand la mention
« journal socialiste », qui fig-
ure à sa Une, est remplacée
par « journal communiste ».
Puis, en 1923, sa Une s’orne
de la faucille et du marteau, et
arbore désormais comme
sous-titre « organe central du
parti communiste ». 

Après la dissolution des
régimes communistes d’Euro -
pe de l’Est, et les grandes dé -
sillusions qu’elle a engen-
drées, le journal connaît un
long mouvement de déclin,
similaire au destin électoral du
PCF. En 1994, il cesse offi-

ciellement d’être  « l’organe
central » du PCF et, en 1999,
à l’occasion d’une nouvelle
formule, la mention du lien
avec le parti est supprimée
pour s’ouvrir à la « pluralité
des sensibilités de gauche ».
Son directeur, Patrick Le

Hyaric, est convaincu qu’il
« existe un chemin pour que
vive et se développe l’Huma -
nité ». Le journal doit sa survie
fragile assurée par le produit
de ses ventes et des appels à
s o u s c r i p t i o n s
réguliers, notamment lors de
la Fête de l’Humanité, qui
attire chaque année près d’un
demi-million de sympa-
thisants.

La disparition de l’Huma -
nité amputerait une partie de la
population française, souvent

les plus déshérités, d’un média
qui relaye, depuis plus d’un
siècle, ses préoccupations,
ainsi que sur le plan interna-
tional, les pays dits du Sud
d’un de leur plus fervents
défenseurs. Le pluralisme des
médias en France, qui, pour

nombre d’entre eux, sont en
passe de passer sous les
fourches caudines des puis-
sants, s’en verrait nécessaire-
ment durement affecté. l’hu-
manité est, comme le disait
déjà un slogan du journal, un
combat quotidien !

De grands noms, comme
Jean Jaurès, Jules Renard,
Anatole France, ou encore
Léon Blum, ont écrit dans
l’Humanité.

D. B.

Jaures 

TL_PUBLICATIONS
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ÉDITORIAL  

LL
es récentes manifestations
de rue constatées, à la cap-
itale et dans les villes de
province, ne cessent de se
renforcer pour donner

nais sance à de véritables marées
humaines. Du 7 février 2019, date
qui marque l’anniversaire de la pres -
tation de serment de Jovenel Moïse,
au 11 février, la mobilisation anti-
gouvernementale a pris des propor-
tions jamais vues auparavant dans le
pays. De « Kote kòb Petwo Karibe
a», slogan lancé au début du mouve-
ment de contestation contre les dilap-
idateurs du Fonds PetroCaribe, les
protestataires exigent la « démission
immédiate », et sans condition, du
chef de l’État. L’escalade des reven-
dications populaires est entraînée par
la politique de l’autruche du régime
Moïse-Céant consistant à multiplier
des promesses irréalisables, sans
tenir compte de la dégradation des
conditions matériel les de la popula-
tion et des multiples privations
qu’elle endure.

Le sentiment anti-Moïse n’a cessé
de s’accentuer, au fil des six derniers
mois, et qui commençait à prendre
une allure de sédition à la faveur du
lancement du mouvement Petro -
Caribe. Déclenchée avec Jack Guy
Lafontant comme chef de la prima-
ture, cette mobilisation, on s’en sou-
vient, a provoqué les émeutes vio-
lentes des 6, 7 et 8 juillet, qui s’é-
taient soldées par des mises à sac
d’entreprises privées, dont des ban-
ques, l’incendie d’établissements
com merciaux, ou encore de véhi -
cules de l’État et du secteur privé des
affaires.

Pour ramener un certain calme
dans le pays, M. Moïse a cru oppor-
tun de nommer le notaire Jean Henry
Céant pour remplacer M. Lafontant
passé pour le bouc émissaire de la
politique désastreuse de l’adminis-
tration Moïse-Lafontant. Aussi, M.
Céant fit-il son entrée à la primature
avec la promesse de redresser la situ-
ation dont son prédécesseur s’était
fait le créateur. Pourtant, même si le
notaire avait les compétences néces-
saires pour rectifier le tir, les res -
sources manquaient pour apporter le
changement souhaité. Puisque les
décisions prises tout au long des
deux premières années du quinquen-
nat de Jovenel Moïse ont progres-
sivement réduit l’assiette fiscale, pri-
vant ainsi le président, non seule-
ment des voies et moyens pour exé-
cuter ses projets, mais encore entraî -
ne un manque à gagner du budget,
mettant les autorités dans l’impossi-
bilité de s’acquitter de leurs respons-
abilités envers des milliers de sala -
riés de l’administration publique, y
compris des policiers et des
enseignants.

À bien considérer, M. Moïse est
pris en otage par le même système
qu’il a mis en place pour assurer son
maintien au pouvoir, après avoir été
mal élu. Car pour bénéficier pleine-
ment des fruits du scrutin frauduleux
concocté en sa faveur, il n’avait
d’autre choix que de récompenser les
acteurs par des avantages non prévus

par la loi et la Constitution. Aussi, de
complicité avec ceux-là même qui
ont favorisé son arrivée au pouvoir,
dans de mauvaises conditions, s’ap-
plique-t-il à les combler de paie -
ments imprévus dans le budget na -
tional. De toute évidence, une telle
politique fiscale a entraîné un déficit
budgétaire qui s’est accru de manière
incontrôlée, d’une année à l’autre.
De USD 657 millions, en 2011, il est
passé à USD 3,8 milliards en 2018.

Indiscutablement, cette manière
de gérer les affaires publiques suscite
un manque à gagner impossible à
combler dans l’absence du Fonds
PetroCaribe. Car celui-ci servait de
tirelire aux régimes Préval, Martelly
et Privert. L’équipe Moïse-
Lafontant, d’abord, puis Moïse-
Céant, avaient utilisé ce compte,
dans le cadre de leur politique, qui
consistait à découvrir Saint-Pierre
pour couvrir Saint-Paul. Quand à ces
opérations de détournements de
fonds publics s’ajoutent le blanchi-
ment d’argent et les fruits de la cor-
ruption, qui alimentent les transferts
illégaux d’argent à l’étranger, la poli-
tique monétaire des hommes et
femmes au pouvoir crée une crise
d’un autre genre, car provoquant le
recul de la monnaie nationale face au
dollar américain. Dans la foulée des
dernières manifestations déclenchées
à travers tout le pays, on parle d’un
taux de change de la monnaie haïti-
enne sur la base de 84 gourdes pour
un dollar. Et rien n’autorise à croire
que les autorités ont les possibilités
de renverser cette tendance. Autant
dire, les maux occasionnés par la
baisse vertigineuse de la gourde par
rapport au billet vert risquent de
s’aggraver.

En effet, l’impact du déficit bud -
gétaire sur l’économie du pays était
subi, d’abord, par les couches défa-
vorisées constituant les premières
victimes de la faim et du chômage.
Cela ne dit pas pour autant que les
familles dites aisées et celles qui, au -
tre fois, peuplaient la classe moyen ne
n’en subissent l’effet. Indis cuta -
blement, au fur et à mesure que le
déficit budgétaire s’accumule, même
les moins vulnérables finissent par
en être victimes. Car l’effet négatif
du manque à gagner entraîné par ce
phénomène frappe de plein fouet,
surtout les salariés, mais d’une ma -
nière générale, les chômeurs, qui
cons tituent la grande majorité des
populations urbaines.

Quand on considère que la ma -
jorité des familles haïtiennes con-
somment des produits importés, par-
ticulièrement des aliments, on com-
prend bien pourquoi celles-ci subis-
sent autant l’effet de la faim et se
plaignent avec véhémence contre
pareille situation. Les prix des provi-
sions alimentaires importées suivent
la courbe ascendante du dollar face à
la gourde. Aussi la réunion qu’a eue
le chef de l’État avec les importa-
teurs de produits de première néces-
sité, en vue, dit-il, de baisser ces prix,
est-elle considérée comme une farce.
Ceux qui possèdent les moyens de
faire des emplettes subissent les prix

élevés occasionnés par l’inflation
causée par la hausse du dollar. Pire,
les couches démunies restent les vic-
times de la faim.

Depuis déjà plus de vingt-quatre
mois, la mauvaise gouvernance avé -
rée de l’équipe au pouvoir, sous la
direction d’un chef d’État ayant prêté
serment alors qu’il était sous le coup
d’une inculpation pour blanchiment
des avoirs, n’a cessé de développer
des politiques qui ont systématique-
ment mené le pays au bord du gouf-
fre. La dégradation de l’économie et
les conséquences qu’elle entraîne; la
violence aveugle déchaînée contre
les citoyens, notamment des dou zai -
nes massacrées récemment à La
Saline; ainsi que d’autres abattus au
cours des manifestations pacifiques
ont contribué à faire du pays l’enfer
qu’il est devenu. Les victimes des
turpitudes de Jovenel Moïse et de ses
alliés politiques, à tous les niveaux
de l’administration, aussi bien qu’à
travers la République, sont les pères
et mères de familles dont les fils et
filles investissent aujourd’hui les
rues. De toute évidence, le peuple est
à bout, comme, de fait, il le dit :
« Nou bouke! » (Nous en avons
mare). Face à un pouvoir sourd et
aveugle aux légitimes revendications
des citoyens, le peuple brandit l’u-
nique arme que lui laisse la Cons -
titution et les lois du pays pour se
défendre contre l’injustice politique
et social : la réclamation de ses droits
par des manifestations pacifiques.

En clair, ces marrées humaines,
qui défilent dans les rues de la capi-
tale et des villes de province, scan-
dant le slogan « Jovenel doit démis-
sionner immédiatement », sont des
victimes de la politique de Nèg

Bannann nan enfonçant le pays dans
la misère atroce et le chômage. Alors
qu’il protège les dilapidateurs du
Fonds PetroCaribe, au lieu de se faire
partie prenante de leur poursuite en
justice. Surtout quand on sait quelle
transformation le recouvrement de
ces plus de USD 4 milliards de dol-
lars pourrait apporter à la vie de
chaque citoyen.

Incapable de changer de politique
et en déficit de compétence pour
assurer le mieux-être et les change-
ments qu’il avait promis au pays, lors
de sa campagne électorale, le prési-
dent Moïse tient à s’accrocher au
pouvoir, évoquant le mandat que lui
a donné les « les 600 000 votants »
qui l’ont porté au pouvoir. Pourtant
des centaines de milliers de citoyens
étaient descendus dans la rue, le 17
octobre et le 18 novembre 2018,
pour dénoncer la faillite de ses
administrations. Plus de deux mil-
lions, selon certaines estimations. Au
moins la foule a doublé, sinon triplé,
depuis le 7 février 2019 pour deman-
der, avec force, sa démission incon-
ditionnelle. Incontestablement, ce
mandat qu’il prétend avoir obtenu de
ses électeurs est contesté de manière
spectaculaire. En clair, le peuple haï-
tien montre sa désapprobation de
Jovenel Moïse par des actes. Les
manifestations de rues monstres con-
statées constituent un vote de non
confiance décerné à M. Moïse par les
citoyens.

Les millions d’Haïtiens, qui sont
descendus massivement dans la rue,
à l’échelle nationale, posent un acte
de rejet du président. Face à cette
désapprobation souverainement affi -
chée, il ne reste à Jovenel Moïse qu’à
tirer sa révérence.

Quand le peuple manifeste massivement, c’est
la désapprobation du président qu’il exprime
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RR
ecent street demonstra-
tions in the capital of
Port-au-Prince and in
cities throughout the
country have become real

human tides. From February 7,
marking the second anniversary of
Jovenel Moïse’s swearing-in, to
February 11, the anti-government
mo bilization took on proportions
never before seen in the country. The
demonstrators have gone beyond the
slogan which had launched the orig-
inal protest movement against the
squandering of the PetroCaribe
Fund. Going from “Kot kòb Petwo -
Karibe a“ (“Where’s the Petro Cari -
be Money?,) the protesters now
demand the “immediate and uncon-
ditional resignation” of the Head of
State. The escalation of popular
demands is driven by the ostrich pol-
icy of the Moïse-Céant regime con-
sisting in making all sorts of false
promises, while failing to take into
account the deterioration of the peo-
ple’s wellbeing and the multiple dep-
rivations they endure.

While anti-Moïse sentiment has
grown steadily over the past six
months, it took on a sinister look
with the launch of the PetroCaribe
movement. Former Prime Minister
Jack Guy Lafontant was first to suf-
fer the consequences with the three-
day violent riots of last July 6-8
when businesses were ransacked,
commercial establishments, includ-
ing a bank, vandalized and some
government vehicles burnt. 

To restore order and bring some
calm to the country, President Moïse
turned to the notary public Jean Hen -
ry Céant who was named Prime
Minister, replacing Dr. Lafontant,
who was made the scapegoat for the
Moïse-Lafontant administration’s
disastrous policy. Mr. Céant came on
board promising to rectify a situation
that his predecessor had created. Yet,
even if the notary had the necessary
skills to change things, he didn’t
have the resources to accomplish
such a feat. It should be noted that
the decisions taken throughout the
first two years of Jovenel Moïse’s
five-year term have gradually reduc -
ed the tax base.  In so doing, he
depriv ed himself of the ways and
means to carry out his projects. With
an increasingly reduced budget, it
became impossible for the authori-
ties to fulfil their responsibilities
towards thousands of public admin-
istration employees, including the
police and teachers.

With his election contested from
the beginning, President Moïse is
held hostage by the same system he
put in place to ensure his continued
existence in power. To fully benefit
from the fruits of the fraudulent elec-
tion concocted in his favor, he had no
choice but to reward those actors that
made it possible with certain benefits
not provided for by law and the
Cons titution. In the process, he dipp -
ed into State coffers to make some
payments not supported by the

national budget. Of course, such a
fis cal policy has led to increased
budget deficits from one year to the
next. For example, a budget deficit
of $657 million in 2011, rose to $3.8
billion in 2018.

Undoubtedly, this method of ma -
naging public affairs has created a
shortfall that can’t be filled, especial-
ly since there is no more PetroCaribe
Fund, used as a piggy bank by the
Préval, Martelly and Privert regimes.
Anyway, the little left from that fund
was used up, first by the Moïse-
Lafontant team, then by Moïse-
Céant in a game consisting in rob-
bing Peter to pay Paul. Moreover,
they’re up to their neck in misappro-
priating public funds and in money
laundering from their fruits of cor-
ruption to fuel illegal money trans-
fers abroad. That monetary policy
has created an additional crisis
where by the gourde, the national
cur rency, has declined precipitously
against the US dollar. In the wake of
the latest national demonstrations,
the exchange rate crossed the thresh-
old of 80, requiring 84 gourdes for a
dollar. Considering that at the begin-
ning of 2018, the ratio was 60 to one,
the current standing of the gourde
spells disaster for consumers, with
inflation reaching 15%. There’s no
reason to believe that the authorities
have the potential to reverse this
trend. Instead, we’re looking at
worsening situation in the weeks and
months to come.

In the beginning, the disadvan-
taged strata were the ones who felt
the impact of the economic crisis, as
unemployment spread and hunger
became their lot. As the situation
evolved, so-called wealthy families
and those considered middle class
have also been affected. Unquestio -
na bly, the government budget defi -
cits have had a negative effect on all
strata of the society. In a country
where the unemployed are the ma -
jority, it’s a tinder box situation.

Considering that Haitian families
depend on imports for about 60% of
foodstuffs, one can understand why
hunger has set in, causing the vehe-
ment protests. With the ever-growing
disparity of the gourde vs. the dollar,
imported food is out of reach for the
majority. A trumped meeting of the
Head of State with importers of basic
necessities, aiming at a lowering of
the prices, is considered a farce. No
quick artificial fix can undo the harm
in a short time. Thus, those who can
still afford to shop will suffer the
high prices, but the poor, remaining
the victims of hunger, are a ticking
time bomb. 

For the past 24 months, the ruling
team has excelled in poor gover-
nance, especially with the Head of
State having been sworn-in while
under an indictment for money laun-
dering. Systematically, they’ve fol-
lowed policies which have brought
the country to the brink. The conse-
quences of the deteriorating econo-
my are legion. On top of economic

mismanagement, indiscriminate vio-
lence has been unleashed against
some of the citizens, including the
massacre in November of more than
70 individuals in the La Saline shan-
tytown of Port-au-Prince. Other
deaths have been registered during
peaceful demonstrations of last Oc -
tober and November. No wonder the
country has become hell on earth. 

At all levels of the administration
and throughout the Republic, the
people have endured the depravation
of Jovenel Moïse and his team.
While heads of families – fathers and
mothers—had shown resignation
about their lot, their sons and daugh-
ters have now taken to streets. Being
at the end of their rope they’re shout-
ing: “Nou bouke! C’est assez!”
(We’re tired. We won’t take it no
more!) Faced with a leadership play-
ing deaf, dumb and blind to their
legitimate demands, the citizens are
now wielding the only weapon left to
them by the Constitution and the
laws of the land against political and
social injustice: Mammoth peaceful
demonstrations which, at times, are
exploited by the most radical to
cause mayhem.

As it is, the human tides over-
flowing the streets of the capital and
other cities chanting the slogan
“Jovenel must resign immediately”
are the victims of the “Banana
Man’s” policies which have driven
the country into wholesale unem-
ployment and abject poverty. Mean -
while, instead of undertaking legal

proceedings against those who
squandered more than $4 billion,
President Moïse continues to protect
them. It’s unconscionable, especially
when it’s known that the squandered
sum could have transformed the
lives of most citizens. 

Unable to change his policies and
lacking the skills to ensure the well-
being of the people, as he had prom-
ised during his electoral campaign,
President Moïse still brandishes his
five-year- mandate to hold on to
power. But the “600,000” that sup-
posedly voted for him are insignifi-
cant to the hundreds of thousands,
yea the estimated 2 million who have
been voting with their feet. On
October 17 and November 18 of last
year, they took to the streets to
denounce the bankrupt administra-
tion. As of February 7, the crowds
have doubled, if not tripled. And
they’re forcefully demanding the
unconditional resignation of Presi -
dent Moïse and his team. Clearly, the
citizens contest Mr. Moïse’s man-
date. Through their action the people
show their disapproval of the presi-
dent. Those monstrous demonstra-
tions in the streets of Haitian cities
constitute a vote of no confidence for
Mr. Moïse.

Yea, the millions of Haitians who
have taken to the streets on a massive
national scale have rejected the pres-
ident. In the face of such sovereign
disapproval, it behooves Mr. Moïse
to do what he must by stepping
down.
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When the people manifest massively, 
they express disapproval of the president 
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Par Dan Albertini

Entre (). Omerta, Holness adven-
tiste observe l’abus de la RD sur
ses Haïtiens, fermons-les ().

Kagame est-il présent en Haïti
par l’UA-Rwanda, tout porte à
croire que oui puisque l’ONU
achèterait ses services de police-
soldat pour la sécurisation de la
boutique en fermeture. Le Rwan -
da serait déjà en Haïti à travailler
avec l’ONU, à renforcer la logis-
tique policière surtout, en
accompagnement de secteurs
clés de la jeunesse au chômage.
La voie est donc pavée pour une
visite diplomatique sur mesure
qui pourrait renforcer le besoin
de dialogue vital dans la fratrie
haïtienne. Kagamé n’est pas un
saint, mais le Rwanda du leader
avéré a déjà accueilli aussi soit
des élus haïtiens, soit des mem-
bres du secrétariat du parlement,
ce qui aurait inspiré par exemple
Dr. Rony Gilot rencontré à

Genève en 2010 à l’occasion de
congrès annuel de l’Union
Interparlementaire (IUP). Un
besoin crucial de cerveaux exer-
cés dans les recherches (spectre
PhD prôné par le GRAHN), afin
d’éviter le calque de l’exo-expert
qui vient inspirer manipulé en
coopération bila térale partisane,
pour son pays, tel Paris. J’ai
touché du bois de ce spectre Ka -
gamé aux environs de déc-2018,
l’heure est venue pour élaborer
sur une relation particulière de
l’UA avec Haïti, tout au début de
la nouvelle présidence de l’EAC,
avant la fin de la présidence rota-
tive Kaga mé. Il est temps que la
vague de reboisement politique
haïtienne prenne sa forme, car
l’opposition [lava las-PHTK] a
raté son coup préparé avec une
classe exo industrielle affairiste
conduite par Vorbe-Boulos, con-
tre un président, depuis peu.
Aller plus loin dans cette
embouchure serait suicidaire en
ce sens pour un pays à genoux

malgré l’apport sans mesure de
la CHI. Le jacobinisme-noir n’a
rien à voir avec nous, nous avons
peut-être besoin de se l’entendre
dire par un homme qui nous
ressemble, qui sait gagner, d’où
Kagamé.

Si je vais vers mon nouvel
observatoire panafricain en Jo -
seph-Dieudonné, quelle en
serait la pres cription outre diver-
gences au diagnostique si je leur
propose le décret Tshisekedi
Congo, la libération Gbagbo/Blé
Goudé, la créance signée Deby
(guerrier lo cal plaignant) ou -
vrant la trappe militaire fran -
çaise à mano Ma cron incapable
de dealer le soin de son propre
pays, mais allant vendre armes
et services en Afri que pour
décimer techniquement des frè -
res ennemis. Si le temps est à
l’aube quelle en sera leur appré-
ciation ; il me faudra alors revis-
iter l’ancien tel Moïse Mou -
gnam le Tchadien-haïtien, des
Éditions Grenier & c/o afin de

mieux discerner si l’Afrique a
tant changé en 25 ans. Attention,
ce n’est pas ici du Sankara dans
les intentions !

J’ai depuis le début du millé-
naire parlé de besoin essentiel
pour Haïti d’opérer en mode
Haïti la diplomatie d’abord.
Allant même citer l’ancien PM
canadien, en l’occurrence Paul
Martin qui a su créer une impli-
cation au Canada, dans la cou -
ronne, en nommant une GG de
naissance Haïtienne. C’est le
temps pour Haïti d’ho norer ce
pacte et c’est une voie salutaire à
se saisir tandis qu’il n’est pas trop
tard. Cela fait aussi partie du
grand échiquier des neuroscien -
ces, après tant de spasmes coloni-
aux africains nocifs hérités du
Code noir. Si Dieudonné ad mire,
vit Christophe Des salines, Tous -
saint, Kagamé en ce sens, devrait
faire la preuve de plus d’une di -
plomatie active réduite afri caine,
une fois de plus il devra élaborer.
Ici, le principe pacifique transo -

céa nique. Constatons, au mo -
ment mê me où Haïti sévit en rage
anodine dans une guerre d’influ-
ence dépravée, le 10 février en
cours, Kagamé ouvrit à Ad dis-
Abeba la 32e session de l’UA
avec l’accueil spécial aux nou-
veaux leaders… à ‹‹ son excel-
lence Félix Tshisékedi de la Rép.
démocratique du Congo […],
Madagascar › ›, nonobstant mon
écart avec les passations Kabila
& fil, Tshisékedi & Fils, du genre
Manigat & co. Grand échec re -
marqué du pseudo diplomatie
des affaires de Lamothe/Martelly
ma niéré, de 2011. On est à (2)
ans après l’OACI où l’Arabe
commentait la session de l’AG
ainsi : ‹‹ the African Strategy
Works › ›. Si l’Afrique continen-
tale arrive à s’entendre en l’UA/
EAC quoi qu’ imparfaite, com-
ment 1804 n’a-t-il pas encore
compris Man dela ? Essayons l’o-
ratorio Kaga mé puisque celui-là
a sauvé Bill Clinton.
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Par Dan Albertini

Entre (). Le mal commence tôt, F
Legault veut trahir, l’identité QC
à des LLC, fermons-les ().

L’équation résoudra l’énigme.
Comment l’entreprise qui accuse,
d’après les chiffres vus par For -
bes, des pertes d’environ 800M$
en (4) ans, prise avec ses dettes,
peut-elle se réjouir ? Le président,
grand patron de cette LLC promet
de remettre les US sur les rails au
moment où ses affaires prennent
du plomb dans l’aile. Mieux, il
prétend ne pas relever de salaire,
qui du FBI, CIA, IRS, NSA, se
résoudra ou ira voir Vicente Fox
Quesada dans son hacienda au
Mexique, peu importe, nous
avons invité le président DT à
répondre à une simple question
via ses représentants légaux suiv-
ant : Budi Ramahat, S.H/ Int-Tra
Patent Bureau ; Amar Niv
Bessinger, Fross Zelnick
Lehrman & Zissu ; José Francis -
co Hinojosa Cuéllar, avocat, Me -

xico ; Enrique Alberto Diaz Mu -
charraz. ; Juan Carlos Suarez
Ramirez ; Abu-Ghazaleh Intellec -
tual Property TMP Agents et
Jenifer Dewolf Paine, Pros kauer
Rose LLP, Trademark pour la
patente de Entrepreneurship Mas -
tery Program abandonné en
11.04.2007, no. 78912199 déposé
en 2006. Savait-il que la vente de
ce programme était illégale avant
ses élections, d’où la raison que
je l’appelle l’abbé du deal, il a
réglé à perte la facture avec les
pseudo dépositaires. Est-ce de là
que Forbes a conclu les pertes ?

Nous poursuivrons avec Albagli,
Zalissnik & CIA. Miraflores Chi -
li, Beck Greener, London. Moffat
& Co, Ottawa Canada ON. Carag
Jamora Somera & Villareal Law
Offices. Et, Mộ Lao, quận Hà
Đông, TP. Hà Nội, parce que le
président reçoit une clientèle poli-
tique, et nous mesurons la qualité
et le coffrage des relations diplo-
matiques. A-t-il ainsi dans ce

contexte saisi un nouveau slogan,
le ‹‹ finish the wall › ›, de son ori-
flamme donaldtrump.com ?

Commerce, rien de politique tel le
que le croit certains de ses suppor-
teurs de l’économie-Avon refor-
mulée en produit-trump, en ex -
clusivité. L’abbé du deal a alors
per du la main, car il vint de le
piquer là, à celui qu’il ne fallait
pas. Finishthewall.com est une
ONG américaine qui aide les
pauvres à terminer leur maison,
qui existe sur le numérique depuis
2007. Promesse nulle !

Donald Trump Jr et son frère Eric
peuvent-ils agréer ou, cela cache-
t-il une énorme bêtise des US qui
ont confié la présidence à un
inconnu trompeur. Trompeur,
jusqu’ à sa fille, quand il nous pro-
pose ‹‹ Ivanka Trump: Empower
Women to Foster Freedom ››
“President Trump will sign a me -
morandum establishing the Wo -
men’s Global Development and

Prosperity Initiative, or W-GDP”
this afternoon, Advisor to the
President Ivanka Trump writes
in The Wall Street Journal ››
https://www.whitehouse.gov/brie
fings-statements/ivanka-trump-
empower-women-to-foster-free-
dom/. Suis-je un défenseur d’ -
Ivan ka Trump, non ! Elle a néan-
moins accepté de s’introduire
dans les affaires de l’État. Public.
Je crois en outre que celle-ci nous
mènera vers la clé de voute de
toute l’organisation Trump dont
on voit le fils crédité, Eric Trump
vendre une salade en entrevue,
ac cusant Pelosi qui elle-même
dûment et légitimement élue soit
au Congrès soit à titre de Speaker
of the House, générer des crédits
inexistants à son père contre celle-
ci tandis qu’il ne se voit pas le fau-
teur d’Ivanka désormais enrayée
par sa femme Laura, grande
convoitise de l’espoir. Tout ca
pour l’espoir de titre hérité de
l’abbé du deal. En cela, si Muel -
ler se pose la question à savoir si

Donald J Trump est coupable
dans l’affaire présumée russe, lors
des dernières élections présiden-
tielles américaines, aussi parlera-
t-elle de quel jour et de quelle
nuit ? L’Ego de DT mesuré à sa
déception depuis les années 80,
peut curieusement devenir sem-
blable sinon plus à celui de
l’homme qui a entrainé le monde
dans une humiliante WW-II en -
flammé par un sentiment d’élitis-
me à sa seule mesure. Vraie cou-
leur de l’entrepreneurial mastery
de Trump University qui si cela
avait été, aurait rejeté les masters
universitaires globaux spécifi -
ques. Imposant un module-trump
modèle de réussite, industrie
intellectuelle, comme il le tente
avec la haute fonction publique et
politique des US, et même avec
ses proches placés là où il veut,
non selon compétence et exper-
tises. L’Amérique devrait mieux
considérer l’affaire du médecin
qui se croit immunisé au milieu
de la pathologie traitée.

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Trump en spectacle : La moitié du jour et de la nuit ? (6/30)

Kagamé Haïti : Une visite plus que recommandée, essentielle

Par Dan Albertini

Entre (). Omerta, Holness
adventiste observe l’abus de la
RD sur ses Haïtiens, fermons-
les ().

Que font les représentations
consulaires haïtiennes à
l’étranger quand il s’agit de
protéger le patrimoine non
matériel et les propriétés intel-
lectuelles de l’État d’Haïti,
vivant de ce monde connu ?
Sommes-nous des automates
au point de ne pas prendre
conscience de nos droits ? En
outre, Chinois, Américain,
Japonais, Cana dien, Chilien,
Philipino, etc., se sont-ils
appropriés de l’identité de
l’Haïtien en anglais : Haitian,
pour en faire une marque
déposée, quand de l’ONU en
passant par l’UNES CO jus-
qu’à l’OMPI, Haitian de la
version anglaise est un droit
acquis en 1804 dûment recon-
nu par ces organismes glo-

baux. Y a-t-il vol ou zombifi-
cation ?

Le besoin de savoir n’est pas
anodin ni téméraire puisque la
Harward Law School s’est
penchée sur un titre déposé qui
contenait le genre (girl).

Voici donc en bref ce que vous
trouverez à l’OMPI au niveau
de sa base de données globale,
sur le mot Haitian :

40-M-0859653-Haitian est
un Trademark [mogolien]
détenu de Haitian Plastic
Machy nery Group Co., ltd
(chinois) étalé à :
965697–Haitian (Mexi que) ;
1 0 8 5 9 5 1 - H a i t i a n
[australien] ; 6387-HT Hai -
tian [Phi lippines] ; 859653-
Haitian [International Trade -
mark] Chi ne ; 1189132–HT
Hai tian (Chiliean
Trademark) … etc.

[ E U I P O ]

017989272–Haitian de
Ningbo Lanja Technologie
( M a d r i d ) .
KH/80822/18–HaiTian,
[Cambodge] (Haitian Beve -
rage). 87134622–Haitian [US
Trademark] de Wei Gelan
(Chi ne), fournitures ET goods.
86738425–Haitian [US
Trade mark] Zhu Xueyun
(sauce, hot sauce, pasta toma-
to...). 0043 38117–Haitian,
[EUIPO] Jose Riolobos Porras
(Madrid) ma chine thermo-
plastique. 1869 498–Haitian
Heat [Canada] Brian Schmidt
(goods, sau ces…).
86206482–Haitian Princess
[US Trademark] de Preferred
Brands LLC (goods & servic-
es). 85967277–Haitian Cele -
bra tion [US Trademark] B
Joseph Krabacher Sherman &
Howard LLC. 86847199– -
Haitian Choice [US Trade -
mark] Halim Mohammed In -
divi dual (oats, brown sugar).
T5709887–Haitian Blue [Ja -
pa nese trademark] goods &

service. 003104783–Haitian
Blue [EUIPO] de Fédérations
des associations Caféières
Nati ves (Port-au-Prince) cof-
fee grin der, coffee drink, etc.
Si c’est peut-être fraichissant
de voir Port-au-Prince c’est
exo.
Je dois souligner que tous ne
sont en vigueur, mais cela n’a
rapport à la contestation de
l’État.

En outre, Haitian Girls
Rock 1804-87456009 [inter-
national trademark] de
employed name Spills, Carol
A, a été abandonné par le sta-
tus 602 – Abandoned-Failure
To Res pond Or Late Res -
ponse, d’ après le registre
Justia Trade mark, quand Hai -
tian Girls Rock Eighteen 0
Four de Augustin Shirley Z,
gran de ambition pour des
TShirts, est actif 6 – Active.
Mais le premier a fait produire
des spécialistes experts de
Haward law school : In this
first of a series of columns,

Illinois law dean Vikram
David Amar and professor
Jason Mazzone comment on a
legal challenge to the practice
by Harvard Law Review of
taking into consideration race,
gender, and other demograph-
ic factors when making mem-
bership decisions . https://tra-
demarks.justia.com/874/56/ha
i t i a n - g i r l s - r o c k -
87456009.html. Ce, a contra-
rio de Haitian-Recipes.com
(Jack  son, NJ 08527, USA) qui
a eu son agrément internatio-
nal en étant un nom composé.

La question se pose dès
lors à deux niveaux : d’une
part, que font nos représen-
tants et nos diplomates à
l’étranger, ainsi que le ministè-
re du Commerce en Haïti. Et,
d’autre part, est-il acquis de
s’approprier du nom : Haitian,
de droit, ou parce que l’inté-
ressé n’y veille pas ? Ou,
sommes-nous zombi à
l’OMPI et nous a-t-on volé
notre patrimoine immatériel ?

A-t-on volé l’âme intellectuelle de l’Haïtien ou suis-je un zombi à l’oMPI ?
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or example, he listed “Par -
liament, the Office of State Au -
ditors, Customs, the Tax Office,
EDH, or the national electrical
plant, the Water Authority, the
Office of Immigration and Emi -
gration, the ports and airports.”
He also pointed to “gas stations,
the diplomatic and consular mis-
sions as well as commercial
establishments, etc.”

Interestingly, Mr. Gédéon did
not mention the National Palace,
which is protected by the US -
GPN (Unité de sécurité gé nérale
du Palais national), a special unit
of the PNH entrusted with the
protection of the premier estab-
lishment of the Republic. During
the demonstrations of last No -
vember, the president politicized
the USGPN.  Unknown to Police
Chief Gédéon, he introduced for-
eign mercenaries in the Palace
unit, driving bulletproof vehicles.
Sharpshooters among them were
responsible for killing some
demonstrators shot in the head
from long distance.  

Apparently, the Police Chief
went public to counteract what
the president reportedly did se -
cretly. However, when more than
one person is involved, there is
no way to guarantee secrecy.
Attorney André Michel was first
to alert the public of a meeting
held Saturday night (February 9)
by President Moïse with several
Police commandants, without
ad vising the Police Chief. He
sup posedly ordered them to re -
press forcefully demonstrations.
To avert a bloodbath and, no
doubt, to clear his name if such
were to happen, Mr. Gédéon
went public with his orders that
have been widely distributed on
social media networks and
reported by the press in general.

Meanwhile, President Moïse
has not been seen in public since
last Wednesday (February 6.) He
and his wife are not at their pri-
vate residence at Pèlerin 5, above
the Port-au-Prince previously
upscale suburb of Pétion-Ville.
Saturday night he was said to be
at the Kinam 1 hotel in Pétion-
Ville, but that could not be con-
firmed. 

The official residence came
under attack Saturday afternoon
when the vehicle of former Prime
Minister Jack Guy Lafontant,
MD., collided with a car whose
driver, a young woman, lives in

the neighborhood. When one of
the doctor’s bodyguard blamed
the woman for the accident and
began to beat her, motorcyclists
who were in the vicinity came to
her rescue and began throwing
rocks at her abusers. One motor-
cyclist was shot dead. In addition,
security guards at the president’s
residence, less than 70 feet away,
began firing in the air to disperse
the growing crowd. After that
incident, it was probably judged
that the president’s security was
compromised at the residence. 

Last October, during the first
nationwide demonstrations de -
manding accountability for the
more than $4 billion PetroCaribe
heist, Mr. Moïse had sought
refuge in the upscale Pétion-Ville
neighborhood of Juvenat, where
he stayed at the sprawling resi-

dence of businessperson and
honorary consul of Italy, Shérif
Abdallah. He was still there dur-
ing the November repeat. How -
ever, relations with Abdallah
have soured since late December
when the wealthy businessper-
son left the president waiting for
a helicopter that never came to
fly him to a meeting in Gonaïves.
Abdallah was protesting non-
payment of long-suffering bills. 

On Monday, February 11, a
helicopter was seen landing in
the Vivi Michel neighborhood in
the hills above Pétion-Ville, and
heading toward the Port-au-Prin -
ce airport. This time, it is believed
that some American citizens are
leaving the country. Though
Michel Martelly’s residence is in
Vivi Michel, it cannot be him and
his family leaving, because they
were seen together with their
friend Gregory Mayard Paul on a
flight to Florida early on Fe -
bruary 7. As for President Moïse
and his wife Martine, their depar-
ture could be sudden.

Meanwhile, the CORE

Group, composed of diplomats
of the United Nations, the Or -
ganization of American States,
the European Union, as well as of
ambassadors of Brazil, Canada,
France, Germany, Spain and the
United States, issued a commu-
niqué in French on Sunday (Fe -
bruary 10). The communique
says, stating that it “takes note of
the demands expressed by the
demonstrators on February 7,
deplores the loss of life and the
unacceptable violence that caus -
ed much destruction and salutes
the professionalism of the Na -
tional Police of Haiti,”

It calls for “a constructive
and inclusive dialogue by the lea -
ders of the country, to identify
and put in place realistic and sus-
tainable solutions to the political
and economic crisis in which
Haiti is mired presently. To that
end, the group encourages the
government to accelerate the
structural reforms that will allow
for a better management of State
resources, to ameliorate the pre-
carious living conditions of the
population, to work toward a
favo rable climate for investment
that will stimulate the develop-
ment of sectors of production that
solely can be a catalyzer for
growth in the country.” In addi-
tion, reiterating its long-held
position, the CORE Group as -
serts, “In a democracy change
must come through the ballot
box, not by violence.” Of course,
there are exceptions, such as in
Venezuela! 

All that can be said is that the
CORE Group is rather late with
its advice. Especially when in
Mirebalais, in Haiti’s highlands
region near the Dominican
Republic, on Monday (February
11) demonstrators organized a
funeral procession, casket aloft,
and ceremonially buried it. That
was “the funeral of Jovenel Moï -
se,” they said.    

A silver lining in the cloud
As Haiti descends into chaos,
causing an exodus of desperate
citizens who drown at sea before
reaching their El Dorado, young
sports champions of Haitian an -
cestry give us reasons to be
proud. While some Haitians, es -
pecially those in Haiti, do not
consider them Haitian anymore,
due to their nationality, they
themselves identify as Haitian.
At times, they even choose to
honor Haiti, either by playing
under the country’s flag or by
proudly touting their ancestry. 

Whenever the mention is
made these days of Haitian sports
great, people think of Naomi
Osaka, the No. 1 woman tennis
player in the world, of Haitian-
Japanese ancestry. Holding Ja pa -
nese and American citizenships,
she has chosen to play under
Japan’s flag, giving that country
her first victory in Grand slam
championships. 

Last September she defeated
Serena Williams, her childhood
idol, in the U.S. Open at the
Arthur Ashe stadium in Flushing,
Queens, N.Y. That was a first for
Japan, where Hafus, literally half,
or individuals of mixed ancestry,
are not that well received. Here is
one making history for Japan in
the field of grand slams. Then in
January, she won at the Austra -
lian Open, defeating Petra Kvito -
va, a two-time Wimbledon

champ, to win two grand slams
back-to-back, gaining thereby
supremacy in the game of world-
wide appeal. 

Naomi never misses an occa-
sion to mention that her Haitian
father, Leonard François, inspir -
ed by the father of the two Wil -
liams sisters (Serena and Venus),
was the one who initially trained
her and her older sister Mari.
After her win last year, she cele-
brated with family and friends at
Meli-Melo, a Haitian restaurant
in Valley Stream, L.I., and New

York. Moreover, in November,
she went to Haiti to a hero’s wel-
come and accepted to be
Goodwill Ambassador for Haiti,
to boost sports for Haiti.
However, the most recent sen-
sation, especially in the United
States, is Sony Michel. He is the
first ever rookie of the New
England Patriots to score a touch-
down in the Super Bowl champi-
onship on February 3. Thus, from
the Mercedes Benz Stadium in
Atlanta, Ga., Sony Michel beca -
me a household name in Ame -
rica, for his touchdown, the only
one in the game, occurred with
only seven minutes left in the
fourth quarter. For Haitians who
are soccer fans, we will point out
that American football may not
rival soccer globally as far as
viewers are concerned, but Wike -
pedia, states that Super Bowl “is
the undisputed king of American
television.” In addition, an Ame -
ri can son of Haitian parents was
the star of the day this season. 
It was a sweet victory for Sony
Michel, born February 17, 1995,
and was only 14 days shy of turn-
ing 24. Moreover, that this feat
occurred in the same stadium
where he played his last college
game is somewhat providential.
A strong Christian, he praised
God after the game, saying,
“God is good!” Having been
rais ed in Plantation, Florida,
Sony Michel attended the Uni -
versity of Georgia in Athens,
where he played football and was
picked by the Patriots even

before he graduated. Interesting -
ly, the family has football in their
blood. His older brother Marken,
an outstanding player himself, is
a receiver for the Philadelphia
Eagles of the National League. 
All of a sudden, other Haitian
athletes who were in the shadows
are coming out. Making the
rounds on the social networks is
an interview on Canadian CTV -
News, July 3rd, 2015, with two
Haitian champion Street and
Ball hockey players, telling the
interviewer how they decided to
play in a team especially put
together to represent Haiti. The
captain, Ainslie Bien-Aimé, and
coach/player Georges Laraque
are members of the first ever
Haitian team to participate in a
championship in Switzerland
and to win against the Cayman
Islands 3 to 2. 

The interviewer said, “You
shocked the world.” Indeed,
because that sport, just like Ame -
rican football, is not played by
Haitians in their native land.
However, Bien-Aimé and Lara -
que said that having been raised
in Montreal, they began playing
hockey at an early age. In addi-
tion, Bien-Aimé added, “We’re
always looking for what we can
do for Haiti.” He mentioned how
he and his family helped some
relatives back in Haiti after the
2010 earthquake and how, being
Canadian now, they still feel
Haitian. It was a great feeling, he
said, to hear the Haitian anthem
being played so far from home,
after they had won the champi-
onship.

Another shocker was what
Jean Phillippe R. Beaulieu posted
on Facebook last week. Here he
was “with [fellow Haitian] Clau -
de-Alix Bertrand, World Cham -
pion Polo Player.” And he felt
elated as he affirmed: “Haiti’s on
top in the world of Sport.” Of
course, his examples were
Naomi Osaka in women’s tennis,
Sony Michel, the Super Bowl
champion, and Claude-Alix Ber -
trand. Certainly, Ainslie Bien-
Aimé and Georges Laraque and
their Street and Ball hockey
team belong in the list, which we
expect, will grow, embracing
Haitians in other sports. We bet
that Haitian Baseball players
will not be far behind.  Recently,
Haiti-Observateur featured a
team of young baseball players in
training in Haiti, being promoted
by a group of Haitian medical
doctors, most of them in the
Diaspora, and others looking for-
ward to Haitians in the Major
leagues. 
RAJ, February 13, 2019   
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Jacques Guy Lafontant, he
who  caused the scandal.

Shérif Abdallah says no more
credit to Jovenel Moïse.

HAPPENINGS !
From page 1

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com

APARTEMEnT À loUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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le président JoMo sous le microscope de la Fontaine (Première partie) 
Par Eddy Cavé

Dans notre beau pays d’Haïti
Thomas, où « l’impossible est
possible et le possible, impossi-
ble » et où « les gens marchent la
tête en bas », l’affabulation pré -
sente un attrait presque irrésistible
pour quiconque essaie d’en ra -
conter certaines tranches d’his-
toire.  Ésope et, dans son sillage,

La Fontaine y ont eu re cours pour
peindre les mœurs de  leur temps,
tout en divertissant leurs conci-
toyens. Un procédé qui permet de
raconter en badinant une prési-
dence chaotique et menacée de
toutes parts d’effondrement.

Tout portait à penser, dès la
proclamation des résultats des
élections de 2016, que le jeune
président avait appris les fables de
La Fontaine et qu’il allait au
moins en prendre les maximes
comme boussole.  Mais encore

eût-il fallu les appliquer à la lettre
et à  bon escient! 

le lièvre et la tortue
De toute évidence, une de ses pre-
mières déclarations de président
nouvellement élu s’inspirait de la
maxime de la fable du lièvre et de
la tortue : « Rien ne sert de courir,
il faut partir à temps. »  Ainsi, Jojo
n’avait pas encore prêté serment
comme président qu’il effectuait
un départ en trombe dans cette
course d’obstacles. Pas seulement
à temps,  mais avant le temps,  en
faisant cette  la déclaration fracas-
sante : « Le carnaval  national  au -
ra lieu aux Cayes. Point barre. »
Le président avait parlé. Décla -
ration claire et simple à mon goût,
mais  annonciatrice d’un type de
leadership pour le moins inquié-
tant !

En même temps, le nouveau
maître des lieux s’installait à la
fois dans la peau de l’éléphant qui
écrase tout sur son passage et du
lion qui fait la loi, l’applique à sa
manière et règne en maître
absolu.

Au grand dam d’une opposi-

tion morcelée, épuisée par une
campagne électorale de plus d’un
an et endormie par le délai de
grâce des 100 premiers jours, Jojo
se mit à marquer des points : réus-
site spectaculaire du carnaval
national des  Cayes; caravanes de
l’espoir dans le Sud, et  l’  Ar -
tibonite; révé la tions tapa geuses
sur les prix de l’asphalte et ses
miracles  de ma gicien au service
de la Patrie commune; promesses
inconsidérées faites avec l’assur-
ance d’un chef d’État qui n’a
pourtant pas les mo yens finan-
ciers de ses politiques. On décou-
vrira plus tard que, tout en suivant
les préceptes de La Fontaine, Jojo
appliquait  une consigne prêtée à
Voltaire par un adversaire peu
scrupuleux : « Mentez, mentez, il
en restera toujours quelque cho -
se.» Soit dit en passant, Voltaire
n’a jamais prêché pareille ineptie.

Dans la foulée des promesses
d’argent dans les poches du cito -
yen, de nourriture dans toutes les
assiettes et d’emplois pour tous,
Jojo lancera aussi le slogan
Elektri site nan 24 mwa qui est en
train de lui éclater au visage en ce
début de février 2019. 

le corbeau et le renard
Dans l’euphorie du carnaval
national des Cayes et du concert
de louanges qui accueille le cou-
ple Jojo-Titinne au Palais nation-
al, le président oublie très vite la
leçon de la fable du  corbeau et du
renard : « Tout flatteur vit aux dé -
pens de celui qui l’écoute ». Aussi
distribue-t-il  à tour de bras les
largesses du pouvoir aux «hyp-
ocrites caressants » qui l’encen -

sent sur tous les tons à lon gueur
de journée. Les grands bénéfici-
aires sont ceux et celles qui
chantent le plus fort et se rasent et
se cirent  le crane le plus souvent
possible en guise de serment d’al-
légeance. 

Les contrats juteux pleuvent
alors sur l’oligarchie qui a financé
sa très coûteuse campagne élec-
torale et qui attend à bon droit les
retours d’ascenseur. Adulé  par ce
beau monde du milieu des af fai -
res,  l’ami Jojo flotte sur un nuage.
Il sillonne le pays à la tête de sa
caravane, concentrant entre ses
mains les fonctions d’un premier
ministre invisible et des ministres
introuvables des Travaux publics,
de l’Agriculture, etc. La réussite
est totale, le bonheur parfait! Mais
personne ne voit que les prix
mon tent, que la gourde coule et
que le marasme s’installe insi-
dieusement. Un seul refrain :
«Que vous êtes joli ! Que vous me
semblez beau ! »

Amateur de formules sim-
plistes, Jojo oublie toutefois celle-
ci : «Qui trop embrasse mal
étreint. »  Il  accumule ainsi  gaffe

sur gaffe en un temps record :
constructions de mauvaises rou -
tes sans études préalables; impro -
visations dangereuses dans l’agri-
culture avec la promesse de créa-
tion de dix zones de production;
nominations partisanes dans tous
les secteurs, diplomatie comprise;
projet de téléphérique dans le
Nord; gestion catastrophique du
budget dont le déficit croissant
en traîne  la gourde dans un trou
sans fond. Jojo se bat sur tous les
fronts et adore les bains de foule
dont les inaugurations les plus
insignifiantes lui donnent l’occa-
sion. 

le loup et l’agneau
Jojo avait appris en mémorisant
Le loup et l’agneau que la raison
du plus fort est toujours la meil -
leure. Comme il n’a jamais oublié
cette maxime qui fait le bonheur
des puissants de ce monde, il  fon -
ce tête première dans l’exercice
solitaire du pouvoir  et dans une
prise de décision autocratique et
complètement aberrante. La gris-
erie du pouvoir aidant, il oublie
très vite qu’il a été propulsé au
pouvoir sans  préparation adé qua -
te  et il ne fait aucun effort pour
s’initier à la pratique de la déléga-
tion. Il sait qu’il est le plus fort et
que tout ce qui est bon pour lui est
bon pour son entourage et pour le
pays. 

Chaussé de ses solides, mais
peu esthétiques, bottes de con-
struction, il se fait bon papa, stra -
tège, tacticien, gestionnaire, di -
rec teur de chantier et occupe à lui
seul tout l’espace médiatique. Ce
faisant, il s’entoure d’une ar mée
de courtisans qui applaudissent à
tout rompre à ses initiatives les
plus saugrenues. Une seule pro -
messe mirobolante  manque à son
programme de gouvernement : la
création de  murs à la Trump  en -
tre les zones de non-droit et les
beaux quartiers de sa capitale
bidonvillisée. Bravo Jojo clament
à l’unisson les courtisans accou-
rus de toutes parts! Bali bwa,
chofè!

Dans un premier temps, Jojo,
le plus fort parmi les forts, est
gratifié de tous les honneurs, mais
quand, au bout de quatorze mois
de mauvaise gestion, les émeutes
éclatent, il est contraint de con-
gédier son premier ministre et
d’écarter, du moins officielle-
ment, certains proches devenus
trop encombrants. En ce début de
2019, les manifestations de rues
ont gagné en importance  et in -
quiètent de plus en plus. Dans le
dialogue de sourds qui com-
mence, la rue devient l’interlocu-
teur  le plus fort, tandis que  les
changements d’allégeance se
multiplient. 

En hommage à la vérité, il
faut toutefois dire qu’en rusé
com père, il se voit aussi en re -
nard. Admirateur silencieux de
cette engeance sortie des fables de
La Fontaine, il a, avec la complic-
ité de Titine, leurré durant toute la
campagne électorale les Gwo
Soso, Anne-Valérie, Christine et
autres grandes dames du PHTK.
Une fois installé dans ce qui reste
du Palais national, le terrible duo
les écarte habilement de cette
officine d’intrigues et il fait place
nette pour les nouveaux invités au
banquet du pouvoir.

Qu’il s’agisse des maîtres
chan teurs et « parle-menteurs »
Jacques le sauveur et Gracia
Delta, de l’homme d’affaires Edo,
du tout-puissant shérif levantin ou
de Micky lui-même, on observe

maintenant que le vent a tourné.
Et, avec lui, les girouettes accro -
chées au mât du navire. Le nou-
veau slogan : Ôte-toi que je m’y
mette!  Pas surprenant que les
deux anciens présidents du Sénat
qui avaient appuyé en 2010 Myr -
lande Manigat contre Michel

Martelly aient  repris leurs  places
dans les rangées de l’opposition.
« La politique haïtienne est
byzantine! », se plaisait à répéter
Leslie Manigat. Jojo est en train
de l’apprendre à ses dépens.

le laboureur et ses enfants
La publication, fin janvier, du rap-
port de la Cour supérieure des
comptes sur la dilapidation des

fonds de Petro Caribe a remis sur
le tapis le scandale d’Agitrans.
Au trement dit, de l’abandon des
installations de la gigantesque ex -
ploitation agricole qui a propulsé
Jojo sur la scène nationale en
2015-2016. Après avoir coûté
plus de 6  millions de dollars aux
contribuables du pays et servi de
rampe de lancement de Jojo au
timon des affaires, Agitrans a sim-
plement été fermée et la planta-
tion de bananes, abandonnée à
elle-même. 

La seule opération d’exporta-
tion connue de cette arnaque est
un trompe-l’œil qui finalement
n’a trompé personne : l’embar-
quement de quelques caisses de
bananes pour l’Allemagne sur un
convoyeur pratiquement vide.  Et
la vie a repris son cours dans ce

pays où les scandales ont la répu-
tation de durer 17 jours, soit deux
semaines et un week-end addi-
tionnel.

Dans un article publié dans
l’édition du 20 mars 2017 du
Nou velliste, l’auteur Patrick
Saint-Pré offrait des funérailles de

première classe à Agitrans :
« Du projet officiellement lan -

cé en grande pompe en octobre
2014 dans le département du
Nord-Est, il ne reste qu’un vérita-
ble champ de ruines surveillé de
près par des gardiens sur le qui-
vive empêchant les journalistes
[…] de visiter, de filmer ou de
photographier la plantation.
[…]»

Enfonçant le dernier clou dans
le cercueil de l’entreprise défunte,
il ajoutait :

« Le spectacle de ce vendredi
17 mars dernier est sinistre, avec
des bouts de tuyaux cassés du
système d’irrigation qui pendent,
des vaches qui broutent allègre-
ment une bonne partie de la terre
remuée ».

Si Jojo avait appris la fable du
laboureur et de ses enfants et s’en
était souvenu, il aurait tout fait
pour sauver la bananeraie. Il
aurait retenu surtout que, les
enfants du fermier n’ayant pas
trouvé le trésor prétendument
enfoui dans le terrain légué par
leur père et qu’ils passèrent une
année complète à labourer, il était
tout à fait logique et très rentable
de l’ensemencer et de récolter.

« Quoi de plus simple, Eddy, me
répondent tous les jours les gens
que j’interroge sur ce sujet, et qui
prétendent détenir la clé de
l’énigme ?  L’objectif du projet
n’était pas de faire d’Haïti un
grand exportateur de bananes
biologiques. C’était de propulser
Jomo la banane à la présidence et
cet objectif a été atteint ».
En gestion de projet, m’explique-
t-on, comme si je venais d’une
autre planète, la réalisation d’un
projet ne va pas au-delà de l’at-
teinte des objectifs. Point barre !

FIn DE lA PREMIÈRE PAR-
TIE
eddycave@hotmail.com
ottawa, le dimanche 3 février
2019

Eddy Cavé

Jovenel botté 

Le loup et l'agneau 

Les Fables
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Vendredi prochain, 15 février,
à minuit, c’est la date butoir
pour une autre fermeture par-
tielle, ou non, du gouverne-
ment fédéral. Mais lundi soir
(11 février) des sénateurs dé -
mocrates et républicains, négo-
ciant depuis tantôt deux se -
maines, ont laissé entendre
qu’ils ont pu trouver un com-
promis pour empêcher une
autre fermeture, dite “shut-
down” en anglais. Toutefois,
on n’est pas encore sorti de
l’auberge, car le président Do -
nald Trump se dit insatisfait
jusqu’à présent.  Hier, mardi,
au cours d’une réunion du cab-
inet à la Maison-Blanche, il
devait dire, selon Politico du
jour même que le président eut
à dire « I don’t like it ». (Je ne
l’aime pas.) Dire qu’il lui fau-
dra signer la loi pour qu’elle
soit appliquée.  

En effet, les démocrates ac -
ceptent de pourvoir un milliard

trois cent soixante-quinze mil-
lions de dollars (1, 375 000
000,00 $) pour la construction
d’un mur long de 55 miles, soit
88 kilomètres, tandis que le
président Trump exigeait cinq
milliards sept cents millions (5
700 000 000,00 $) pour ériger
un mur de 200 miles (322
kms). Les démocrates ont aus -
si mis un bémol à leur de -
mande de réduire le nombre
d’immigrants sans papiers qui

peuvent être emprisonnés. Ce
qui accordera plus d’autono -
mie aux agents du Service de
l’immigration, connu sous le
vocable ICE (Immigration and
Customs Enforcement), par
rapport à leur décision relative
à l’incarcération d’avantage d’
« illégaux ».

Des conservateurs républi-
cains, y compris Sean Hannity,
de la chaîne Fox TV, se disent
opposés à l’accord de compro-
mis, qualifié de « compromis
fatras » par M. Hannity, lors
d’une émission télévisée le
mê me lundi soir. On soulign-
era qu’en décembre de l’année
dernière, après avoir, au prime
abord, donné son aval à un
compromis entre les deux
camps, le président avait fait
volte-face, suite aux critiques
des conservateurs, dont Sean
Hannity. 

Le sénateur Richard Shel -
by, républicain de l’Alabama,
président du Comité sur les af -

fectations, qui représentait les
républicains aux négociations,
eut à dire, selon le Washington
Post du 12 février, « ce qui
nous a rapproché l’un de
l’autre . . . c’est que nous ne
vou lons pas que cela se
répète», faisant allusion à une
autre fermeture du gouverne-
ment. Plusieurs autres républi-
cains vont dans le sens du
sénateur Shelby.

Côté démocrate, Nita

Lowey, de New York, parlant,
lundi soir, avait laissé entendre
que « d’ici mercredi », soit
aujourd’hui, elle s’attendait à
ce que tout soit mis au point.
D’ail leurs, avançait-elle, Nan -
cy Pe lo si, la représentante de la
Ca lifornie, qui préside la
Cham  bre basse depuis début
janvier, approuve le projet de
loi.

Ā se rappeler que, le 22 dé -
cem bre dernier, le président
Trump était passé de la parole
aux actes, ayant fermé le gou-
vernement pour une période de
35 jours, un record, affectant
quelque huit cents mille (800
000) d’employés fédéraux,
dont près de la moitié ont dû
travailler sans être rémunérés.
Ils avaient passé deux quin-
zaines sans rien toucher.
Quand les aiguilleurs avaient
commencé le « call sick », se
disant malades et ne pouvant
se présenter au travail, affec-
tant le service commercial
aérien pour nombre d’États de
la zone est des États-Unis, la
grogne du public a fait fléchir
le président Trump qui s’est vu
refuser l’accueil au Congrès,
tel qu’il le voulait, pour pro -
noncer le discours annuel du
chef de l’État dit « Discours à
la Nation ». Car, Mme Pelosi,
présidente de la Chambre bas -
se, détient, pour ainsi dire, les
clés du Capitole. 

En effet, ce n’est que mardi
de la semaine dernière, soit le 5
février, que le président a pu
s’adresser à la nation. On se
rappelle que Mme Pelosi avait
suggéré que le président ajour -
ne son adresse le temps qu’il
faut pour « rouvrir » le gou-
vernement. On voudrait croire
que face à son impopularité
grandissante, le président n’ -
avait autre recours que d’ou-
vrir le gouvernement le 26 jan-
vier dernier. On doute fort qu’il
veuille entreprendre une nou-
velle fermeture du gouverne-
ment et causer une nouvelle

crise qui ne sera pas à son prof-
it.

Demain, 14 février, le jour
des amoureux, marque un
douloureux anniversaire
C’est la St. Valentin, demain, la
fête dite des amoureux, quand
certains renouvellent leur af -
fection en offrant à son con-
joint un bouquet de fleurs ou

une boîte de chocolats exquis.
Mais pour les familles des vic-
times du massacre qui a été
perpétré, il y a un an, au Lycée
Marjory Stoneman Douglas,
dans la petite ville de Parkland,
dans le comté de Broward, en
Floride, ce sera un jour de
tristesse.  

En effet, le 14 février 2018,
Nicolas Cruz, 19 ans, un an -
cien étudiant de ce lycée revint,
armé de fusils automatiques, et
ouvrit le feu sur des étudiants
et des employés de l’école,

fauchant 17 vies, dont 14 étu-
diant-e-s, tout en bles sant 17
autres. Dès 7 h 40 de main ma -
tin, il y aura des activités spé-
ciales au Lycée de Parkland où
les autorités du district scolaire
invitent les étudiants à par-
ticiper à divers projets, tels
servir le petit déjeuner aux sec-
ouristes et préparer des paque-
ts de nourriture à distribuer à
des enfants de fa mil les dému-
nies. 

Entre-temps, des profes-
sionnels de la santé mentale
seront sur place pour prodiguer
des soins à ceux qui le re -
quièrent. De la thérapie avec
des chiens entraînés dans ce
do maine seront aussi dis po -
nibles au campus. On soulign-
era qu’en accentuant la santé
mentale, les autorités scolaires
voudraient rappeler que si on
avait fait cas de l’état mental de
Nicolas Cruz à temps, on au -
rait pu éviter le « Carnage de
la St. Valentin ».

Dans un rapport de 446
pages, les 15 membres d’une
commission qui s’est penchée
sur l’incident qui s’est déroulé

au Lycée Marjory Stoneman
Douglas, il est recommandé
que les enseignants ayant reçu
l’entraînement approprié de -
vraient être autorisés le port
d’arme discrètement dissi mu -
lée. Ainsi seront-ils en mesure
de se défendre et protéger leurs
étudiants contre des attaques
du genre qui a causé tant de
peines dans bien de familles.

On soulignera que, presqu’à
l’unanimité, les familles qui
comptent des enfants parmi les
victimes, à l’occasion du car-
nage, ont choisi de ne pas
assister aux activités de de -
main qui feront revivre, pour
eux, un jour de deuil.

La National Riffe Asso cia -
tion, mieux connue sous son
sigle NRA, l’organisation à
l’avant-garde du mouvement
national pour la protection du
droit au port d’arme, enregistre
une baisse de ses revenus du -

rant ces trois dernières an nées.
Ce qui indique une prise de
conscience nationale aux
États-Unis visant à une régu-
larisation plus stricte du mar -
ché des armes meurtrières, du
genre AR-15, utilisées dans
des tueries massives. Aussi,
des voix s’élèvent-elles pour
qu’il y ait un contrôle plus effi-
cient des individus autorisés à
se procurer des armes. La
NRA s’est ingéniée à faire
échec à toute législation fédé -
rale visant à pareil contrôle.
Tout indique, cependant, que
les jours de la NRA sont comp-
tés.
Pierre Quiroule II
13 février 2019

We are announcing the sud-
den passing of Emmanuel
DMeza February 5, from
injuries he sustained from a
violent assault in his neigh-
borhood in Beooklyn, New
York. 

Manny was a US Army
veteran. He served many
years in the military before
retiring with honor. He was
a leader in his community. 

Manny D’Meza is sur-
vived by his daughter Can -
dice D’Meza, his son Jason
D’Meza, his brothers Bruce
Victomé, Dr. Robert Gary
Victomé, Edner Victomé,
Patrick Victomé, Jocelyn
D’Meza, Robert D’Meza,
Michelet D’Meza, Léon -
ceau D’Meza, Gérald

D’Meza, Fortuné D’Meza;

as well by his sisters Edna
Calixte,  Marie Cécile Na -

zon and. Myrtha Oyenu ga. 
We, at the Haiti-Obser -

va teur, express our condo-
lences, especially to Dr.
Robert Victomé, a former
as sociate of H-O, to his
family, his brothers and sis-
ters, as well as to his grand-
children, his nephews and
nieces. 

The funeral will be held
on Friday, February 22,
2019, exactly one month
shy of his 67th birthday, at
Gua rino Funeral Home,
located at East 94th St. and
Flat lands, in Brooklyn. The
bu rial will follow at the
National Cemetery in
Calverton, Long Island,
NY. 
May he rest in peace.
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